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1. Introduction 

1.1 Ouverture de l’enquête de contrôle 

1. Le Comité P a relevé des signaux concordants indiquant que l’AIG 
connaissait un déficit de capacité à la fois sérieux et récurrent. Cette situation 
préoccupante apparaissait notamment dans les rapports d’activités publiés 
chaque année par l’AIG1. 

2. Deux enquêtes de contrôle menées par le Comité P, portant chacune sur 
une fonctionnalité particulière qui incombe à l’AIG2, ont déjà illustré ce déficit 

de capacités et son impact négatif sur la mise en œuvre des fonctionnalités 
examinées3. 

3. Au cours du mois de septembre 2023, l’existence d’un profond malaise au 
siège de l’AIG, plus particulièrement au sein de la direction de l’audit et de 
l’inspection (IGIN), a été évoquée par la presse. 

4. En réunion plénière du 20 novembre 2023, le Comité permanent P a pris 
la décision d’ouvrir la présente enquête de contrôle. 

1.2 Timing 

5. Le 4 janvier 2024, le Comité permanent P a informé Madame Eliane 
TILLIEUX, alors présidente de la Chambre des représentants ainsi que Madame 
Annelies VERLINDEN, ministre de l’Intérieur, des Réformes institutionnelles et du 
Renouveau démocratique et Monsieur Paul VAN TIGCHELT, vice-premier ministre 
et ministre de la Justice, de sa décision prise en réunion plénière du 
20 novembre 2023, d’ouvrir la présente enquête de contrôle.  

6. Le 8 janvier 2024, le Comité permanent P a également informé 
l’inspecteur général, en poste à l’époque, de cette décision. 

7. Considérant l’existence d’enquêtes distinctes déjà en cours à ce moment 
à l’AIG, le Comité permanent P a précisé à ces différents destinataires que l’AIG 
ne serait invitée à coopérer à l’enquête de contrôle qu’après la clôture de ces 
enquêtes. 

 ···························  
1 Voir notamment : Rapport d’activités 2022 AIG, https://www.aigpol.be 

2 Enquête de contrôle concernant le monitoring du contrôle de l’AIG sur les opérations de retour forcé effectuées par la 

LPA et enquête de contrôle concernant la médiation comme mode de résolution des plaintes des citoyens à l’encontre des 

policiers. Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

3 L’AIG ne disposait au moment de l’exécution de l’enquête de contrôle concernant le monitoring du contrôle de l’AIG sur 

les opérations de retour forcé effectuées par la LPA que de deux membres de l’IGIN pour effectuer l’ensemble des contrôles 

sur les retours forcés. Avec un effectif aussi réduit, un monitoring global sur l’ensemble du processus et sur toutes les 

opérations d’éloignement n’était dès lors pas envisageable. Quant à la médiation, celle-ci ne faisait plus partie des priorités 

de l’AIG et n’était plus du tout mise en œuvre. 

https://www.aigpol.be/
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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8. Le 30 janvier 2025, le Comité permanent P a informé l’inspecteur général 
ad interim en poste à l’époque de l’ouverture de la phase d’enquête de terrain 
de l’enquête de contrôle, laquelle a débuté en février 2025. 

9. Le 30 septembre 2025, le Comité permanent P a informé Monsieur Peter 
DE ROOVER, président de la Chambre des représentants, de l’état d’avancement 
des actes d’enquête liés à l’enquête de contrôle et lui a confirmé que le rapport 
d’enquête serait achevé et transmis à la Commission d’accompagnement 
parlementaire en mars 2026. 

10. Le 1er avril 2026, le Comité permanent P à transmis au nouvel inspecteur 
général un projet de rapport final pour prélecture, en lui laissant un délai de 
vingt jours pour communiquer ses éventuelles remarques.  

11. Le 20 avril 2026, le Comité permanent P a réceptionné une réponse 
globalement positive du nouvel inspecteur général à laquelle étaient jointes 
diverses remarques visant à apporter des précisions factuelles ainsi que, le cas 
échéant, des compléments utiles à la correcte appréciation des constats et 
conclusions formulés. Le présent rapport d’enquête de contrôle intègre ces 
diverses remarques et compléments. 
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2. Méthodologie 

2.1 Questions générales d’enquête 

12. Le Comité permanent P a déterminé trois questions générales d’enquête : 

- 1ère question : Dans quelle mesure l’AIG met-elle en œuvre l’ensemble 
des fonctionnalités qui lui incombent ? 

- 2ème question : Confrontée à un manque de capacité disponible, l’AIG 
fixe-t-elle des priorités, de quelle manière et avec quelle efficacité ? 

- 3ème question : Comment est exercé le leadership au sein de l’AIG et 
quelle est son influence éventuelle sur le manque de capacité dans les 
différentes directions de l’AIG ainsi que sur la mise en œuvre des 
différentes fonctionnalités ? 

2.2 Limites apportées à l’examen des fonctionnalités 
incombant à l’AIG ainsi qu’à l’examen de l’exercice du 
leadership 

13. Le Comité permanent P a décidé de ne pas (ré)examiner les 
fonctionnalités/activités de l’AIG qui ont déjà été traitées dans de précédentes 
enquêtes de contrôle, à savoir : 

- le contrôle sur les opérations de retour forcé (rapatriements)4 ; 

- la médiation5 ; 

- le rôle de l’AIG dans la sélection et l’évaluation des mandataires de 
la police intégrée6 ; 

- le rôle de l’AIG dans le contrôle de la qualité de la formation de 
police7.  

14. D’autre part, le leadership propre au nouvel inspecteur général ne sera 
pas non plus examiné, considérant le caractère récent de sa prise de fonctions 

 ···························  
4 Référence dossier N°2021/002178 : Le monitoring du contrôle de l’AIG sur les opérations de retour forcé effectuées par 

la LPA (publication en 2024). Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

5 Référence dossier N°2018/003311 : La médiation comme mode de résolution des plaintes des citoyens contre à l’encontre 

des policiers (publication en 2020). Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

6 Référence dossier N°2014/120360 : Le rôle de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale dans la 

sélection et l’évaluation des mandataires de la police intégrée (publication en 2015). Voir notamment : 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

7 Référence dossier N°2023/000749 : Le recrutement, la sélection et la formation au sein de l’organisation policière 

(publication en 2024). Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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(1er octobre 2025) ainsi que l’absence de lien avec les éléments à la base de la 
décision du Comité permanent P d’ouvrir l’enquête de contrôle. 

2.3 Principaux actes d’enquête 

15. Analyse du cadre légal et réglementaire de l’AIG. 

16. Analyse de la documentation disponible en source ouverte, 
principalement sur le site internet de l’AIG8.  

17. Analyse de la documentation interne, obtenue de l’AIG sur demande, 
comprenant notamment l’ensemble des notes de services, les procès-verbaux du 
comité de concertation de base, l’organigramme ainsi que les documents 
concernant des enquêtes psychosociales/bien-être.  

18. Visite des quatre postes déconcentrés. 

19. Entretiens semi-structurés individuels avec l’ensemble des directeurs9, 
des coordinateurs au sein des différentes directions, des chefs de service ainsi 
qu’avec le chef de cabinet AIG. A quelques exceptions près, quasiment tous les 
membres du personnel actuellement en service à l’AIG ont également participé 
à ces entretiens semi-structuré individuels. En outre, plusieurs anciens membres 
de l’AIG ont été rencontrés, à leur propre demande. Au total, plus de septante 
entretiens individuels ont été menés. 

20. Demandes écrites d’informations adressées à diverses autorités 10 
susceptibles de donner un avis concernant l’exécution par l’AIG de ses missions.  

21. Entretien libre avec le nouvel inspecteur général, après que celui-ci ait 
pris ses fonctions le 1er octobre 2025. 

22. Entretien semi-structuré avec l’inspecteur général adjoint. 

23. Multiples demandes d’informations/précisions complémentaires 
adressées au chef de cabinet ainsi qu’aux membres concernés de l’AIG.  

 ···························  
8 https://www.aigpol.be 

9 Parmi lesquels le directeur d’IGST, exerçant à ce moment en cumul la fonction d’inspecteur général adjoint ad interim. 

10 Le Collège des gouverneurs flamands, le Collège des gouverneurs wallons, le haut fonctionnaire de l’Agglomération 

bruxelloise, le Collège des procureurs généraux, le Conseil fédéral de police, le commissaire général de la police fédérale, 

la Commission permanente de la police locale ainsi que le Conseil de discipline. 

https://www.aigpol.be/
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3. Position de l’AIG en tant qu’organe de contrôle 
des services de police 

24. Selon l’article 5 alinéa 1er de sa loi du 15 mai 200711, l’AIG est un organe 
de contrôle indépendant des services de police relevant du pouvoir exécutif.  

25. L’article 3 de cette même loi précise que l’AIG est placée sous l'autorité 
du ministre de l'Intérieur et du ministre de la Justice qui fixent conjointement 
les principes généraux de son organisation, de son fonctionnement et de son 
administration générale et qui décident de la politique à mener. La gestion 
quotidienne de l'AIG est confiée au ministre de l'Intérieur. Lorsque le traitement 
de ces dossiers influence directement la direction générale de la police 
judiciaire, les services judiciaires ou la gestion de l'information, il y associe le 
ministre de la Justice conformément aux règles fixées par le Roi, sur proposition 
du ministre de l'Intérieur et du ministre de la Justice.  

26. L’AIG bénéficie d’un appui substantiel de la police fédérale. L’article 13 
de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de 
l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale12 prévoit que les 
modalités de l'appui de la police fédérale à l'AIG font l'objet de directives 
contraignantes émanant du ministre de l'Intérieur et concernent, entre autres : 

- 1° l’appui logistique, la maintenance et le développement de 
l’infrastructure et des programmes télématiques de l’inspection 
générale13 ; 

- 2° la gestion de son personnel ; 

- 3° la préparation administrative et le suivi de son budget ; 

- 4° la préparation et l’exécution des marchés publics à son profit. 

27. Dans les faits, il en résulte pour l’AIG une recherche permanente 
d’équilibre entre d’une part le maintien de son image d’organe de contrôle 
indépendant des services de police et d’autre part le recours à des moyens de la 
police fédérale, rendu nécessaire par le respect strict de la rigueur budgétaire. 

 ···························  
11 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, M.B. 15 juin 2007. 

12 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, M.B. 18 août 2001. 

13 La police fédérale mettra prochainement ISLP à la disposition de l’AIG, où cette application sera destinée à être utilisée 

par IGEO ainsi que par les postes déconcentrés dans leurs missions judiciaires. 



 

 

6/64 

28. Les membres du personnel statutaires visés à l’article 4, § 3, 1° et 2° de 
la loi du 15 mai 20071415, restent soumis aux dispositions qui fixent le statut ou la 
position juridique des membres du cadre opérationnel ou du cadre administratif 
et logistique de la police fédérale et de la police locale, sous réserve des 
dispositions qui figurent au titre II, chapitre VI de cette même loi et qui 
concernent principalement la sélection, la désignation, l’évaluation et la 
promotion. 

29. Conformément à l’article 14bis de sa loi organique du 18 juillet 199116, le 
Comité permanent P dispose d’une compétence d’enquête sur les activités et les 
méthodes de l’AIG.  

30. Par ailleurs, l’AIG et le Comité permanent P sont liés depuis le 
10 juin 2016 par un protocole, réglant les échanges d’informations ainsi que leur 
collaboration17.  

4. Structure de l’AIG 

4.1 Structure prévue légalement 

31. Selon l’article 4, § 1er de sa loi du 15 mai 2007, l’AIG est composée : 

- de l’inspecteur général ; 

- d’inspecteurs généraux adjoints ; 

- de la direction de l’audit et de l’inspection ; 

- de la direction des enquêtes individuelles ; 

- de la direction des statuts ; 

- de la direction de la politique générale ; 

- des postes déconcentrés, un poste déconcentré pouvant être mis en 
place par ressort de cour d’appel. 

32. La composition de l’AIG, telle qu’elle est décrite par l’article 7 de 
l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de 

 ···························  
14 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 14, M.B. 15 juin 2007. 

15 Les fonctionnaires de police et les membres CALog de la police fédérale et la police locale (voir infra sous-titre 5.1. Cadre 

organique). 

16 Loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignement et de l'Organe de coordination 

pour l'analyse de la menace, M.B. 26 juillet 1991. 

17 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 5/1, M.B. 15 juin 2007. 
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l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale18, est quelque 
peu différente de celle prévue par la loi du 15 mai 2007. Selon cette disposition 
qui n’a pas été abrogée, l’AIG est composée : 

- de l’inspecteur général ; 

- de deux inspecteurs généraux adjoints ; 

- du service de l’inspection avec, le cas échéant, des postes 
d'inspection déconcentrés19 ; 

- du service des enquêtes individuelles ; 

- du service des statuts. 

33. L’article 10 de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 précise en outre que 
l'effectif maximum des postes déconcentrés est fixé à quatre personnes20.  

34. Les principales différences observées dans l’arrêté royal du 20 juillet 2001 
par rapport à la loi du 15 mai 2007, portent sur le fait que les postes déconcentrés 
sont liés, dans l’arrêté royal, au service de l’inspection et qu’il n’y est pas prévu 
de service/direction de la politique générale.  

35. Il y a cependant lieu de relever que le cadre organique de l’AIG annexé à 
l’arrêté royal du 20 juillet 2001 prévoit un service général (dont pourraient 
implicitement faire partie l’inspecteur général et les deux inspecteurs généraux 
adjoints) ainsi qu’un secrétariat. Le nouvel inspecteur général considère que les 
fonctions des mandataires ne sont pas spécifiquement prévues dans le cadre 
organique et que les placer sous le service général ne reflète pas correctement 
la loi du 15 mai 2007, relevant que celle-ci distingue clairement les mandataires 
des directions 21  et que cette même loi n’impose ni limitation du nombre 
d’inspecteurs généraux adjoints ni catégorie de personnel. Ces remarques du 
nouvel inspecteur général étayent la recommandation formulée infra par le 
Comité permanent P de préparer et transmettre aux ministres de l’Intérieur et 
de la Justice une proposition de révision des principales bases légales et 
réglementaires de l’AIG, en adaptant notamment le contenu de l’arrêté royal du 
20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l’inspection générale 
de la police fédérale et de la police locale afin de le rendre plus cohérent avec 

 ···························  
18 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, M.B. 18 août 2001. 

19 Selon cette formulation, les postes déconcentrés font partie du service de l’inspection. Le cadre organique annexé à 

l’arrêté royal du 20 juillet 2001 confirme implicitement cette interprétation. 

20 Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale et portant des dispositions diverses 

relatives au statut de certains membres des services de police qu’afin d’autoriser les postes déconcentrés à adapter leurs 

effectifs à l’évolution de leur charge de travail, le nombre des membres du personnel par poste n’y a pas été limité. 

(Documents parlementaires. – Proposition de loi de M. Van der Maelen et consorts, amendement n° 51-2947/2, page 25). 

21 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 4 § 1er, M.B. 15 juin 2007. 
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les dispositions de la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale et portant des 
dispositions diverses relatives au statut de certains membres des services de 
police. 

4.2 Structure réelle actuelle 

36. La structure réelle actuelle de l’AIG est la suivante : 

- un inspecteur général ; 

- un inspecteur général adjoint ; 

- un chef de cabinet ; 

- une direction de l’audit et de l'inspection (IGIN) ; 

- une direction des enquêtes individuelles (IGEO); 

- une direction des statuts (IGST); 

- quatre postes déconcentrés (Anvers, Gand, Liège et Mons) 
indépendants des directions centrales; 

- des services et fonctions d’appui (IGGA).  

37. Les services et fonctions d’appui recouvrent un point central de contact 
(CPC), un service HRM, un service budget et logistique, un service comptabilité, 
un service ICT, un chercheur-conseiller, un conseiller en prévention ainsi qu’un 
Data Protection Officer (DPO).  

38. En dehors d’IGGA dont l’appui présente un caractère transversal, la 
structure de l’AIG apparaît comme relativement cloisonnée. Ainsi, il n’est pas 
organisé structurellement d’espace d’échange entre les différentes entités, en 
dehors d’une réunion hebdomadaire des mandataires et des directeurs, décrite 
comme consacrée principalement aux communications des mandataires et au 
partage d’agendas22. Il en résulte un risque de manque de communication entre 
les directions et/ou les postes déconcentrés. Dans ce cadre, les échanges 
d’informations entre directions et/ou postes déconcentrés paraissent résulter 
principalement d’initiatives individuelles.  

5. Effectifs de l’AIG 

5.1 Cadre organique 

39. Le cadre organique de l’AIG figure dans l’annexe à l’arrêté royal précité 
du 20 juillet 2001, laquelle a été remplacée par l’arrêté royal du 

 ···························  
22 Les modalités de cette réunion ont été modifiées par le nouvel inspecteur général, dans la perspective d’en faire un 

comité de direction. 

https://www.google.com/search?sca_esv=09b1523b2d059e4c&hl=fr&q=Data+Protection+Officer&sa=X&ved=2ahUKEwiszr78sq6SAxVS0QIHHTqIAAYQxccNegQIMhAB&mstk=AUtExfCYyNiW6YN7KnOcu87u-QTzIr_0EVXaI-cAWhBnu_org3mBqlYl-atlBNzMGiMn60eBUSYE75JLiaKWKJNuBIBSLaJ-bWAjneBl_jj_t09h9MHVc8SrBmmcwqMEDmEnfSE&csui=3
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7 février 200723.Les effectifs prévus pour chaque composante de l’AIG y sont 
mentionnés, avec indication, par grade, du nombre de fonctionnaires de police 
et de membres du personnel statutaire non-fonctionnaire de police. En effet, ces 
deux catégories de membres du personnel sont prévues par l’article 39 de 
l’arrêté royal du 20 juillet 2001 qui précise que le personnel de l’AIG se 
compose :  

- de fonctionnaires de police issus de la police fédérale ou d’un corps 
de police locale ; 

- de membres CALog issus de la police fédérale ou d'un corps de police 
locale. 

40. L’article 4, § 3, 1° et 2° de la loi du 15 mai 2007 confirme l’existence de 
ces deux catégories de personnel. L’AIG est en outre habilitée à recruter, 
moyennant l'accord du ministre de l'Intérieur, des personnes sous le régime d'un 
contrat de travail. 

41. Le cadre organique fixé dans la version actuelle de l’annexe à l’arrêté 
royal du 20 juillet 2001 est de 95 unités, réparties comme suit : 

Service général 7 

Service de l’inspection24 35 

Service des enquêtes individuelles 28 

Service des statuts 14 

Secrétariat 11 

Total 95 

 

42. Dans sa structure réelle actuelle, l’AIG présente dans ses rapports 
d’activités25 le cadre organique suivant : 

 ···························  
23 Arrêté royal du 7 février 2007 modifiant l'arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de 

l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale, M.B. 21 février 2007 - Ed. 2. Cet arrêté royal a fait passer le 

cadre organique de l’AIG de 85 à 95 unités, dont 5 emplois supplémentaires au sein du service de l’inspection pour du 

personnel statutaire non fonctionnaire de police de niveau A. 

24 En ce compris, le cas échéant, les postes d’inspection déconcentrés. 

25 https://www.aigpol.be 
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 IGGA IGIN IGEO IGST POSTES 
DECONCENTRES 

TOTAL 

ETP26 18 19 28 14 16 95 

 

5.2 Capacités disponibles 

43. Pour les années 2020 à 2025, l’AIG renseigne les capacités disponibles 
suivantes en ETP27 : 

 
IGGA IGIN IGEO IGST 

POSTES 
DECONCENTRES 

TOTAL 

2020 12 13 16 10 15 66 

2021 11 16 18 12 16 73 

2022 16 12 18 12 16 74 

2023 16 10 20 9 16 71 

2024 18 9 19 11 16 73 

2025 18 13 21 10 14 76 

 

44. Quelques précisions doivent être apportées à ces chiffres produits par 
l’AIG.  

45. D’une part, l’inspecteur général, l’inspecteur général adjoint ainsi que le 
chef de cabinet sont repris dans les capacités disponibles d’IGGA. 

46. D’autre part, l’AIG ne comptabilise jamais dans les capacités disponibles 
les détachements « IN » dont elle bénéficie. Pourtant, les capacités disponibles 
de l’AIG sont actuellement renforcées par cinq membres du personnel détachés 
« IN », issus de la police intégrée.  

 ···························  
26 Equivalent temps-plein. 

27 Pour les années 2020 à 2024, ces chiffres sont extraits des rapports annuels d’activités publiés de l’AIG (source : 

https://www.aigpol.be). Pour l’année 2025, les chiffres ont été communiqués sur demande par l’AIG dans le cadre de la 

présente enquête de contrôle. 

https://www.aigpol.be/
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47. Trois fonctionnaires de police (un commissaire de police et deux 
inspecteurs principaux) détachés « IN » composent actuellement au sein d’IGIN 
la cellule rapatriements (RAPAT) qui se charge du contrôle des retours forcés, 
conformément à l’article 28/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. Le recours à 
des détachements à durée limitée et prolongeables au sein de la cellule RAPAT 
s’explique par le mode de financement du contrôle des retours forcés. Ce 
financement s’effectue au moyen d’un budget dépendant d’un projet de l’Union 
européenne 28 . Ce budget, renouvelable d’année en année, ne permet pas 
d’engagements définitifs. 

48. Un détaché membre CALog de niveau A renforce IGGA au sein du service 
budget et logistique. Un autre détaché membre CALog de niveau A renforce IGST. 

49. L’AIG ne comptabilise pas non plus les détachements « OUT » dans ses 
capacités disponibles. Ceux-ci sont actuellement au nombre de trois (deux 
commissaires de police et un membre CALog niveau A).  

50. Mis à part les détachements « IN » à la cellule RAPAT d’IGIN qui 
présentent un caractère organisationnel, les autres détachements sont le plus 
souvent liés à la situation personnelle des membres du personnel concernés. 

51. Le tableau des capacités disponibles de l’AIG représenté supra révèle 
qu’au cours des six dernières années (2020 à 2025) :  

- c’est en 2020 que la situation a été la plus critique en ce qui concerne 
les capacités disponibles de l’AIG prises dans leur ensemble 
(66 unités) ; 

- c’est en 2025 que cette situation générale devient la plus favorable 
(76 unités29), tout en restant largement en dessous du cadre organique 
(95 unités) ; 

- les effectifs des services et fonctions d’appui (IGGA) ont été 
nettement renforcés à partir de 2022. Depuis 2024, ils sont complets30 
par rapport au cadre organique (18 unités). Cette situation est 
nettement plus favorable que celle des autres directions centrales, 
en charge des principales fonctionnalités de l’AIG ; 

- la situation d’IGIN s’est fortement dégradée à partir de 2022 pour 
atteindre un effectif minimal de 9 unités en 202431, alors que son 
cadre organique est de 19 unités. A ce moment, IGIN était clairement 
la direction de l’AIG qui connaissait la situation déficitaire la plus 

 ···························  
28 Projet UE AMIF-036-064. 

29 76 unités auxquelles s’ajoutent les cinq détachés « IN » actuels. 

30 18 unités auxquelles s’ajoute un membre CALog niveau A détaché « IN » au niveau du service budget et logistique. 

31 9 unités auxquelles s’ajoutaient à l’époque en moyenne deux détachés « IN » au niveau de la cellule rapatriements. 
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grave. En 2025, ce déficit s’est réduit, l’effectif remontant à 
13 unités32 ;  

- la situation d’IGEO (16 unités en 2020 pour un cadre organique de 28 
unités) s’est progressivement améliorée. IGEO est toujours déficitaire 
en 2025 mais dispose désormais de 21 unités ; 

- les effectifs d’IGST sont déficitaires mais relativement stables depuis 
2020. En 2025, IGST dispose de 10 unités33 pour un cadre organique de 
14 unités. 

- les quatre postes déconcentrés forment la composante de l’AIG 
présentant de 2020 à 2024 la situation la plus favorable au niveau des 
effectifs. Les effectifs y correspondent habituellement à ceux fixés 
dans le cadre organique (4 unités maximum par poste déconcentré 
pour un total de 16 unités). En 2025, l’effectif des postes 
déconcentrés est descendu à 14 unités en raison du déplacement du 
directeur du poste déconcentré d’Anvers vers IGIN et du départ à la 
pension du directeur du poste déconcentré de Liège. L’emploi de 
directeur du poste déconcentré de Liège a été ouvert à cinq reprises 
lors de cycles de mobilité successifs sans qu’un nouveau titulaire 
puisse être désigné. Ce sont actuellement les directeurs des postes 
déconcentrés de Gand et de Mons qui exercent respectivement, en 
cumul, les fonctions ad interim de directeur des postes déconcentrés 
d’Anvers et de Liège. 

5.3 Détail de la composition des effectifs 

52. Les précisions formulées supra s’appliquent également aux chiffres 
produits par l’AIG quant à la composition de ses effectifs. 

  2020 2021 2022 2023 2024 2025 

 Conseiller 
(Niv A) 

7 7 7 4 4 4 

 Conseiller 
ICT 
(niveau A) 

1 1 1 1 1 1 

Membres 
CALog 

Consultant 
(niveau B) 

3 3 3 3 3 3 

 ···························  
32 13 unités auxquelles s’ajoutent actuellement trois détachés « IN » au niveau de la cellule rapatriements. 

33 10 unités auxquelles s’ajoute un membre CALog niveau A détaché « IN ». 
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 Assistant 
(niveau C) 

4 3 6 6 7 7 

 Employé 
(niveau D) 

0 0 0 0 1 1 

 Commissaire 
divisionnaire 

8 14 14 13 11 12 

Fonctionnaires 
de police 

Commissaire 21 18 18 19 21 23 

 Inspecteur 
principal 

19 24 22 23 23 23 

 Inspecteur 3 3 3 2 2 2 

TOTAL 66 73 74 71 73 76 

 

5.4 Problématique liée à la pondération des fonctions 
CALog de niveau A de l’AIG 

53. Les textes statutaires successifs déterminant la pondération des fonctions 
CALog de niveau A au sein de l’AIG34 ont fait l’objet de décisions d’annulation 
par le Conseil d’Etat. Dans l’attente de la promulgation d’un nouvel arrêté royal, 
une insécurité juridique subsiste quant aux barèmes applicables à ces fonctions.  

54. Outre les inquiétudes légitimes qu’elle génère auprès des membres du 
personnel concernés, cette situation empêche l’AIG de procéder à des nouveaux 
recrutements de membres CALog de niveau A. Néanmoins, le détachement « IN » 
de membres CALog de niveau A reste possible. 

55. L’éventuel impact négatif sur la pondération de membres CALog niveau A 
d’IGGA serait la raison pour laquelle, historiquement, les mandataires n’ont pas 
désigné de directeur IGGA. 

5.5 Possibilité de promotion interne par accession au 
grade supérieur ou à un cadre supérieur pour les 

 ···························  
34 Arrêté royal du 11 novembre 2014 déterminant la pondération des emplois de niveau A de l'inspection générale de la 

police fédérale et de la police locale, M.B. 02 décembre 2014 - Ed. 2 et arrêté royal du 7 novembre 2021 déterminant la 

pondération des fonctions de niveau a de l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale, M.B. 

6 janvier 2022. 
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commissaires de police et inspecteurs principaux de 
l’AIG 

56. Les commissaires de police ainsi que les inspecteurs principaux membres 
de l’AIG sont susceptibles de bénéficier d’un régime spécifique de promotion au 
grade supérieur (de commissaire divisionnaire) ou au cadre supérieur (de 
commissaire de police).  

57. Après cinq ans de service à l’AIG, un commissaire de police qui a obtenu 
une évaluation finale « bon » auprès d’une commission de promotion instituée à 
cet effet au sein de l’AIG, est exempté de la condition visée à l’article 32.3°de 
la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du 
personnel des services de police et portant diverses autres dispositions relatives 
aux services de police (à savoir le fait d’être détenteur du brevet de direction). 
Après dix ans de service, la disposition s’applique également à la promotion par 
accession à un grade supérieur au sein des services de police35. 

58. A l’AIG, la promotion au grade supérieur de commissaire divisionnaire 
nécessite la nomination par mobilité dans un emploi vacant de commissaire 
divisionnaire ou la désignation à un mandat. 

59. Le candidat fournit à la commission de promotion divers documents parmi 
lesquels un rapport d’activités contenant notamment une analyse sur l’AIG en 
utilisant les outils managériaux modernes et en justifiant le choix de la 
méthode36. L’analyse est définie par la commission de promotion comme une 
étude ou explication visant à clarifier le fonctionnement de quelque chose. 

60. A ce jour, trois commissaires de police sont devenus commissaires 
divisionnaires par la promotion interne. Un commissaire de police a exprimé son 
intention de se présenter devant la commission interne de promotion en 2026. 

61. Il est à signaler que deux commissaires de police de l’AIG suivent 
actuellement la formation de promotion au grade supérieur (brevet de direction) 
organisée par l’ANPA37.  

62. Après cinq ans de service à l’AIG, un inspecteur principal qui a obtenu 
une évaluation finale « bon » auprès d’une commission de promotion instituée à 
cet effet au sein de l’AIG, est exempt des épreuves de sélection et de formation 
visées aux articles 37 à 39 de la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments 

 ···························  
35 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 17, M.B. 15 juin 2007. 

36 Arrêté royal du 5 septembre 2019 portant exécution des articles 14, 17 à 19 de la loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection 

générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres des services de police, art. 4, M.B. 

11 septembre 2019 et Position juridique des membres du personnel de l’Inspection générale, annexe 1 au règlement 

d’ordre intérieur de l’inspection générale, 6 avril 2022. 

37 Un membre CALog niveau A suit également la formation du brevet de direction dans le cadre du projet pilote relatif à la 

participation du personnel CALog au brevet de direction. L’objectif de ce projet est l’élaboration d’une formation future 

destinée aux cadres supérieurs relevant du statut CALog.  
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essentiels du statut des membres du personnel des services de police et portant 
diverses autres dispositions relatives aux services de police. Après dix ans de 
service, la disposition s’applique également à la promotion par accession à un 
grade supérieur au sein des services de police38. 

63. Le candidat fournit à la commission de promotion divers documents parmi 
lesquels un rapport d’activités contenant notamment une description et un 
commentaire sur les trois principaux défis auxquels (il estime que) sa direction 
actuelle sera confrontée dans les années à venir39. Depuis 2023, le candidat est 
invité à traiter un de ces défis en profondeur. 

64. A l’AIG, la promotion au cadre supérieur de commissaire de police ne 
nécessite pas la nomination dans un emploi vacant de commissaire. Le nouvel 
inspecteur général rappelle que cette situation découle d’une décision du Conseil 
d’Etat40 qui a annulé l’article 5 de l’arrêté royal du 5 septembre 2019 portant 
exécution des articles 14, 17 à 19 de la loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection 
générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains 
membres des services de police 41 . En outre, le nouvel inspecteur général 
s’interroge sur la nécessité légale d’imposer à nouveau une mobilité pour la 
nomination au grade de commissaire de police et, plus globalement, sur la 
pérennisation de cette possibilité de promotion tant pour les commissaires de 
police que pour les inspecteurs principaux. 

65. Depuis 2019, neuf inspecteurs principaux sont devenus commissaires de 
police par la promotion interne. Six inspecteurs principaux ont exprimé leur 
intention de se présenter devant la commission interne de promotion en 2026. 

66. En 2025, une page a été créée sur le SharePoint de l’AIG afin d’y 
centraliser, dans une optique de partage des connaissances et de valorisation du 
travail des collaborateurs impliqués, les travaux réalisés par les candidats dans 
le cadre des procédures de promotion interne. 

6. Formation 

67. La note de service AIG N° 2020-02 a pour objet le plan de formation de 
l’AIG. Cette note de service précise que la formation doit être comprise au sens 
large du terme, incluant les cours, séminaires, conférences, etc…  

68. Les objectifs du plan de formation y sont formulés comme suit : 

 ···························  
38 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 18, M.B. 15 juin 2007. 

39 Arrêté royal du 5 septembre 2019 portant exécution des articles 14, 17 à 19 de la loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection 

générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres des services de police, art. 4, M.B. 

11 septembre 2019 et Position juridique des membres du personnel de l’Inspection générale, annexe 1 au règlement 

d’ordre intérieur de l’Inspection générale, 6 avril 2022. 

40 Arrêt n° 254.118 du 27 juin 2022. 

41 M.B. 11 septembre 2019. 
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- énumérer les besoins en formation de tous les membres du personnel 
de l’AIG ; 

- déterminer les formations prioritaires à suivre par les membres du 
personnel ;  

- assurer une gestion cohérente et transparente du processus au niveau 
gestion des ressources humaines (GRH) à l’égard des membres du 
personnel ;  

- permettre le suivi de la gestion des carrières ; 

- prendre en compte les besoins et les attentes du terrain, afin que les 
collaborateurs puissent mener à bien leurs missions de manière 
qualitative et professionnelle. 

69. Des lignes directrices relatives à l’engagement attendu des directeurs, du 
service GRH ainsi que des membres du personnel eux-mêmes dans la politique de 
formation sont fixées.  

70. Les compétences générales de l’ensemble des membres du personnel 
ainsi que les compétences essentielles/spécifiques par direction/poste/fonction 
sont énumérées. Pour IGIN, il s’agit, de manière logique, des techniques d’audit 
et d’inspection. Ces matières sont également prévues pour les membres du 
personnel des postes déconcentrés.  

71. De manière quasiment unanime, les membres du personnel rencontrés 
conviennent avoir la possibilité de suivre des formations à condition que celles-
ci soient gratuites (essentiellement les formations organisées par l’ANPA, par les 
écoles de police ainsi que par le SPF BOSA). Cependant, les catalogues de 
formations proposés ne correspondent pas nécessairement aux besoins identifiés, 
en particulier au niveau d’IGIN.  

72. Au cours des dernières années, l’AIG ne prévoyait aucun budget 
spécifique pour les formations. Ceci pourrait expliquer le fait évoqué par des 
membres du personnel que leurs demandes de formations payantes ont souvent 
été refusées au motif que ces demandes étaient anticipées ou, au contraire, 
tardives par rapport à la détermination des moyens budgétaires disponibles.  

73. L’AIG a communiqué, sur demande, les montants (en euros) qui ont été 
payés pour les formations entre 2020 et 2025 : 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

6.915,81 6.139,15 13.190,33 8.249,31 5.983,60 2.949,96 
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74. Une approche plus ambitieuse et dynamique en matière de formation est 

observable depuis le dernier trimestre 2025. Les besoins en formation pour 

l’année 2026 ont été recensés auprès de chaque direction. Sur cette base, et 

tenant compte de la volonté de réinvestir dans les formations en matière d’audit 

et d’inspection, un budget global de 21.500 € a été alloué pour la formation en 

2026. Le plan de formation 2026 a été approuvé lors du Comité de concertation 

de base (CCB) de février 2026. 

75. Une mise à jour de la note de service AIG N° 2020-02, avec une 

orientation plus concrète, est annoncée.  

7. Manière dont les différentes directions mettent 
en œuvre les fonctionnalités incombent à l’AIG 

7.1 IGIN 

7.1.1 Missions de contrôle, d’inspection et d’audit 

76. L’article 9, 1° de l’arrêté royal du 20 juillet 200142 dispose que le service 
de l’inspection est chargé de l'exécution des missions de contrôle, inspections et 
audits de la police fédérale et de la police locale.  

77. IGIN apparaissant comme confrontée à une situation particulièrement 
problématique au moment où le Comité permanent P a pris la décision d’ouvrir 
la présente enquête de contrôle (et qui s’est encore aggravée dans le courant de 
l’année 2024), ses différentes missions (contrôle, inspection et audit) ainsi que 
la manière dont leur exécution a pu évoluer au cours des dernières années sont 
décrites d’une manière plus détaillée qu’en ce qui concerne les autres directions 
de l’AIG. 

7.1.2 Contrôle 

7.1.2.1 Le contrôle des retours forcés43 

78. Le thème a déjà été examiné par le Comité permanent P dans l’enquête 
de contrôle, publiée en 2025, concernant le monitoring du contrôle de l’AIG sur 
les opérations de retour forcé effectuées par la LPA44. D’une manière générale, 
cette enquête n’a mis en évidence aucun aspect pouvant être considéré comme 
problématique dans la manière dont l’AIG met en œuvre sa mission de contrôle 
des retours forcés, les limites aux contrôles réalisés relevant en bonne partie de 
contraintes budgétaires, sur lesquelles l’AIG n’a aucune maîtrise. En effet, le 

 ···························  
42 Arrêté royal relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale, 

art. 9, 1°, M.B. 18 août 2001. 

43 Arrêté royal relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale, 

art. 9/1, M.B. 18 août 2001. 

44 Enquête de contrôle concernant le monitoring du contrôle de l’AIG sur les opérations de retour forcé effectuées par la 

LPA. Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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financement des activités de contrôle des opérations de retour forcé provient 
d’un budget dépendant d’un projet de l’Union européenne.  

79. L’enquête de contrôle du Comité P concernant le monitoring du contrôle 
de l’AIG sur les opérations de retour forcé effectuées par la LPA concluait qu’en 
raison de contraintes budgétaires liées à l’absence de financement structurel, 
l’AIG doit se contenter de mettre en œuvre la mission en question avec les 
effectifs existants. Si les subsides européens offrent une solution à court terme, 
leur renouvellement n’est pas garanti, ce qui pourrait fragiliser la pérennité du 
contrôle45. 

80. Il convient de relever le fait qu’en 2025, l’effectif de la cellule RAPAT a 
été porté à trois détachés (dont un commissaire de police responsable de la 
coordination opérationnelle), au lieu de deux précédemment. En outre, un 
commissaire divisionnaire qui a rejoint IGIN au cours de l’année 2025, est chargé 
de la coordination au niveau stratégique des activités de la cellule RAPAT. 

81. La cellule RAPAT a récemment développé une matrice de décision 
destinée à simplifier et accélérer la sélection des opérations de retour forcé 
susceptibles de faire l’objet d’un contrôle.  

82. Le rapport d’activités 2024 46  de l’AIG indique une augmentation 
significative du nombre de contrôles d’opérations de retour forcé (90) par 
rapport à celui de 2023 (62) (en ce compris les vols de ligne et des vols sécurisés 
jusqu’au lieu de destination), retrouvant quasiment le niveau de 2022 (95 
contrôles), mais restant toutefois inférieur au nombre de contrôles effectués en 
2021 et 2020 (respectivement 132 et 128 contrôles). Il y a lieu de souligner qu’en 
2020/2021, les opérations de contrôle des retours forcées avaient été impactées 
négativement par les restrictions liées à la pandémie de Covid-1947. 

CONTROLE DES RETOURS 
FORCES 

2020 2021 2022 2023 2024 

Police aéronautique de Zaventem 

 ···························  
45 Enquête de contrôle concernant le monitoring du contrôle de l’AIG sur les opérations de retour forcé effectuées par la 

LPA. Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

46 https://www.aigpol.be 

47 Selon le rapport annuel AIG 2020 relatif au contrôle du retour forcé, la crise sanitaire a fortement impacté l’exécution 

des missions d’éloignements par la police fédérale, et par extension l’exécution des tâches de contrôle par l’AIG. 

https://www.aigpol.be. Selon le rapport annuel AIG 2021 relatif au contrôle du retour forcé, compte tenu des difficultés 

pour organiser et accompagner le retour forcé des ressortissants de pays tiers en séjour illégal en Belgique (DEPA - Deported 

Person Accompanied (personne rapatriée avec accompagnement / escorte)) jusqu'à la destination finale, les opérations 

d'éloignement et leur contrôle par l’AIG ont été réorientés principalement vers les escortes jusqu'à l'avion (DEPU - Deported 

Person Accompanied (personne rapatriée sans accompagnement / escorte)). https://www.aigpol.be 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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Vols de ligne jusqu’à 
l’embarquement 

99 118 79 55 81 

Vols de ligne jusqu’au 
lieu de destination 

3 4 0 0 3 

Vols sécurisés jusqu’à 
l’embarquement à 
l’étranger inclus 

1 3 5 6 0 

Vols sécurisés jusqu’à 
l’embarquement à 
destination 

3 4 2 1 5 

Vol de ligne lors d’un 
transit au départ d'un 
aéroport en Belgique 

0 3 7 0 0 

Police aéronautique de Gosselies 

Vols de ligne jusqu’à 
l’embarquement 

22 0 0 0 0 

Police des chemins de fer 

Train Eurostar 0 0 2 0 1 

TOTAL 128 132 95 62 90 

 

83. Chaque année, l’AIG fait un compte rendu de cette mission au ministre 
de l'Intérieur48. 

84. En 2025, l’AIG a publié un rapport annuel 2024 relatif au contrôle des 
retours forcés49. 

7.1.2.2 Le suivi de l’impossibilité de fournir l’HyCap (MFO-2) 

 ···························  
48 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 9/4, M.B. 18 août 2001. 

49  Jaarverslag 2024 controle op de gedwongen terugkeer, 42 pages, version néerlandaise uniquement, 

https://www.aigpol.be. 

https://www.aigpol.be/
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85. La MFO-250 charge l’AIG de procéder au suivi de tous les documents qui 
lui sont transmis concernant l’impossibilité de fournir l’HyCap (IFH). Selon la 
MFO-2, ce suivi consiste à vérifier s’il s’agit bien d’une impossibilité de fournir 
ou d’un refus, auquel cas il incombe à l’AIG de constituer un dossier et de 
remettre ensuite un avis motivé au ministre de l’Intérieur expliquant dans quelle 
mesure la non-fourniture concrète de l’HyCap peut être considérée comme un 
refus et doit être soumise au mécanisme de sanction financière (diminution de 
la dotation fédérale à la commune ou à la zone pluricommunale concernée), 
conformément à l’article 41, § 3 de la LPI51.  

86. En 2021, IGIN a temporairement arrêté de procéder au suivi des IFH après 
le départ du membre personnel qui était chargé de cette tâche. En 2022, IGIN a 
mis en place un nouveau système informatisé de monitoring des IFH. 

87. Selon l’AIG, le manque fréquent d’exhaustivité et de qualité des 
informations contenues dans les documents relatifs à l’IFH a pour conséquence 
que le suivi individuel et systématique des IFH nécessite des investigations 
approfondies qui s’avèrent chronophages. En outre, l’inexistence d’un arrêté 
royal organisant un mécanisme de sanction amène légitimement l’AIG à 
s’interroger sur la valeur ajoutée actuelle d’enquêtes administratives 
ponctuelles. L’AIG a dès lors réorienté son action vers un monitoring plus global 
des IFH. IGIN a ainsi élargi le champ de ses observations en lien avec la mise en 
œuvre de la MFO-2 dans la perspective de la gestion négociée de l’espace public. 
En 2023, à la suite de cette réorientation, l’AIG a publié un rapport d’évaluation52 
de l’année 2022 concernant le mécanisme de solidarité entre les zones de police 
en matière de renforts pour des missions de police administrative (MFO-2) avec 
un focus sur le monitoring des IFH mais contenant également des considérations 
portant notamment sur la formation, l’entraînement, l’équipement, les critères 
de désignation et les priorités d’engagement. En 2024, l’AIG a publié un rapport 
d’évaluation 53  de l’année 2023 de même nature que le précédent, mettant 
également l’accent sur les décisions de certains conseils zonaux de sécurité de 
limiter la participation de leur zone de police au mécanisme de solidarité.  

88. Sur la base des recommandations formulées par l’AIG dans le rapport 
d’évaluation de l’année 2023, le ministre de l’Intérieur a demandé à la police 
intégrée (GPI) la mise en œuvre d’un plan d’actions spécifique. Ce plan d’actions 
a été définitivement approuvé par le Comité de coordination de la police 

 ···························  
50 Directive ministérielle MFO-2 du 23 novembre 2017 relative au mécanisme de solidarité entre les zones de police en 

matière de renforts pour des missions de police administrative, point 7.2, M.B. 6 décembre 2017. 

51 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, M.B. 5 janvier 1999. Selon 

l’article 41, § 3 LPI, la dotation fédérale à la commune ou la zone pluricommunale concernée est diminuée conformément 

aux règles déterminées par le Roi, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres. A ce jour, cet arrêté royal n’existe pas. 

52 Le mécanisme de solidarité entre les zones de police en matière de renforts pour des missions de police administrative. 

2022, focus sur le monitoring des IFH, 45 pages, https://www.aigpol.be 

53 Le mécanisme de solidarité entre les zones de police en matière de renforts pour des missions de police administrative 

(MFO-2), Rapport d’évaluation de l’année 2023, 66 pages, https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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intégrée (CCGPI) au cours du dernier trimestre 2025. L’AIG en commence le suivi 
en 2026.  

89. D’autre part, la MFO-254 désigne l’AIG comme membre du groupe de 
travail permanent MFO-2 présidé par la direction des opérations de police 
administrative (DAO) de la police fédérale. Ce groupe de travail a pour mission, 
notamment, de faire des propositions, au nom de la police intégrée, au ministre 
de l’Intérieur en vue d’améliorer les mécanismes décrits dans la MFO-2 et de 
rendre des avis relatifs à l’interprétation et à l’exécution des directives. Le 
groupe de travail a pour tâche particulière d’évaluer tous les six mois l’utilisation 
de la ligne de prestation des HyCap et, le cas échéant, de faire des propositions 
d’ajustement. L’AIG participe en tant que membre aux réunions du groupe de 
travail organisées régulièrement par DAO. L’AIG regrette cependant que la MFO-
2 l’oblige à être actrice d’une partie du fonctionnement policier dont elle assure 
la surveillance en tant qu’organe de contrôle.  

7.1.3 Inspection 

7.1.3.1 Lieux de détention 

90. Depuis 2010, IGIN inspecte les lieux de détention utilisés par les services 
de police. Dans ce cadre, IGIN vérifie le respect de la législation portant sur ces 
lieux de détention ainsi que la manière dont les risques sont gérés. Après une 
interruption en 2017-2018, cette mission a été relancée en 2019 et poursuivie 
début 2020 jusqu’à être à nouveau interrompue, dans le contexte de la pandémie 
de Covid-19. 

91. En 2020, l’AIG a publié un rapport intermédiaire pour l’année 2019 
concernant l’inspection des lieux de détention utilisés par les services de 
police55. 

92. Pendant plusieurs années, IGIN n’a plus procédé à des inspections de lieux 
de détention. 

93. En 2024, l’AIG a effectué une analyse intermédiaire portant sur les 
investissements réalisés dans les commissariats de police afin d’offrir des 
conditions de détention décentes aux personnes qui y sont retenues plus de vingt-
quatre heures ainsi que sur la durée moyenne de détention avant intervention 
du juge ou libération56. Cette analyse a été effectuée à la demande du ministre 

 ···························  
54 Directive ministérielle MFO-2 du 23 novembre 2017 relative au mécanisme de solidarité entre les zones de police en 

matière de renforts pour des missions de police administrative, point 6.4, M.B. 6 décembre 2017. 

55  Inspection lieux de détention utilisés par les services de police, Rapport intermédiaire année 2019, 17 pages, 

https://www.aigpol.be 

56 Le rapport d’activités 2024 de l’AIG (page 13, note de bas de page n° 17) fait référence comme suit à un rapport d’analyse 

transmis aux autorités : « Investissements dans les lieux de détention et impact de la loi du 31 octobre 2017 sur la durée 

de détention avant l’intervention du juge ou la libération. Analyse intermédiaire, mai 2024. Voir 

https://www.aigpol.be/fr/telechargements/nos-publications/rapports-de-laig Néanmoins, ce rapport d’analyse n’est pas 

consultable actuellement sur https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/fr/telechargements/nos-publications/rapports-de-laig
https://www.aigpol.be/
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de l’Intérieur et du ministre de la Justice, dans le cadre de l’évaluation prévue 
à l’article 30 de la loi du 31 octobre 201757 modifiant notamment la loi du 20 
juillet 1990 relative à la détention préventive. 

94. En 2025, IGIN a débuté l’inspection du principal lieu de détention d’une 
zone de police de la Région de Bruxelles-Capitale. En ce compris cette 
inspection, IGIN a planifié dix missions d’inspection pour l’année 2026. 

7.1.3.2 Analyse quantitative et qualitative des signalements 
d’incidents - GPI 62 

95. La GPI 6258 prévoyait le signalement obligatoire de tout événement qui 
s’accompagnait d’actes de violence, avec ou sans usage de l’armement policier, 
de techniques ou de tactiques d’intervention. A côté du signalement en temps 
réel à des fins opérationnelles urgentes à destination de DAO de la police 
fédérale, la GPI 62 imposait qu’un signalement plus élaboré et circonstancié soit 
adressé à la Direction générale de l’appui et de la gestion (DGS) de la police 
fédérale dans l’optique de la surveillance, de la gestion et de l’analyse 
qualitative et quantitative des événements par les services de police compétents 
tels que la Direction du service interne de prévention et de protection au travail, 
la Direction de la formation, Cellule des situations de danger ainsi que par l’AIG. 

96. La GPI 62 ter59 prévoit désormais que le signalement circonstancié sera 
adressé à la Direction générale de la gestion des ressources et de l’information 
(DGR) de la police fédérale. Cette communication a pour objectif non seulement 
l’information mais aussi la surveillance, la gestion et l’analyse qualitative et 
quantitative des événements par les différents services destinataires compétents 
à savoir DRP/Management de la formation, la Direction interne pour la 
prévention et la protection au travail (CGWB), l’AIG et le Comité P. 

97. En 2024, l’AIG a publié un rapport intitulé: « Le signalement d’incident - 
Analyse de la procédure définie dans la GPI 62 et de son application ». Ce rapport 
consiste en un document de synthèse de précédentes analyses effectuées en la 
matière par l’AIG. Dans ce rapport, l’AIG argumente qu’eu égard à son 
positionnement externe à la GPI, son rôle n’est pas d’assurer la surveillance, la 
gestion et l'analyse qualitative et quantitative des incidents signalés, au même 
niveau que des services de la police fédérale. L’AIG estime également ne pas 
être en mesure d’assurer de manière effective et efficace son rôle d’organe de 
contrôle dans le cadre de la circulaire GPI 62, notamment en raison des faiblesses 
relatives à la procédure de signalement des incidents, qu’elle met en évidence. 
Cette dernière réserve que formule ainsi l’AIG est compatible avec les 

 ···························  
57 Loi du 31 octobre 2017 modifiant la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive, la loi du 7 juin 1969 fixant le 

temps pendant lequel il ne peut être procédé à des perquisitions, visites domiciliaires ou arrestations, la loi du 5 août 1992 

sur la fonction de police et la loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d'arrêt européen, M.B. 29 novembre 2017. 

58 Circulaire GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, M.B. 

29 février 2008 (abrogée).  

59 Circulaire ministérielle GPI 62ter, Chap.IV, Pt. 3, du 13 janvier 2025 relative à l’armement de la police intégrée, structurée 

à deux niveaux, M.B. 29 janvier 2025. 
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conclusions relatives à la circulaire GPI 62 figurant dans le rapport d’enquête de 
contrôle du Comité permanent P intitulé « Image et analyse du phénomène au 
sein de la police intégrée concernant la violence par la police et la violence 
contre la police », qui évoquent, notamment, un manque d’exhaustivité et 
d’uniformité dans les signalements GPI 6260.  

7.1.3.3 Entreposage et conservation des armes - GPI 62 

98. De 2014 à 2016, IGIN a exécuté un nombre important 61  de visites 
d’inspection dans le cadre de la GPI 62. Ces visites d’inspection ont donné lieu 
en 2016 à un rapport final (non publié) d’inspection des lieux de stockage des 
armes. 

99. Les visites d’inspection d’IGIN dans le cadre de la GPI 62 reposent sur une 
approche basée sur la CP362, et sont orientées vers la maîtrise des risques liés à 
la sécurité des bâtiments ainsi qu’à l’entreposage et à la garde de l’armement, 
sur le plan de la conformité à la réglementation (contrôle des normes), sur le 
plan matériel ainsi que sur le plan organisationnel.  

100. Au cours des dernières années, lGIN a mené peu d’inspections en matière 
d’entreposage et de conservation des armes. 

101. En 2021, IGIN a inspecté deux commissariats de police, l’un d’initiative 
et l’autre à la demande de l’autorité judiciaire, à chaque fois dans un contexte 
de vol d’armes. Ces inspections ont mis en évidence les mêmes constats et 
recommandations que ceux déjà relevés lors des inspections antérieures, ce qui 
a amené l’AIG a publier en 2022 un rapport reprenant l’ensemble des 
recommandations déjà formulées en la matière63. 

102. En 2024, IGIN a inspecté une zone de police locale à la demande de 
l’autorité judiciaire, à la suite de faits de nature judiciaire dont celle-ci avait 
connaissance.  

103. En 2025, à la suite de la disparition d’une arme collective, IGIN a effectué 
une inspection au sein d’une direction de la police fédérale. 

7.1.3.4 Evaluation de l’assistance spéciale au sein de la police locale 
- GPI 81 

 ···························  
60 Enquête de contrôle relative à l’image et analyse du phénomène au sein de la police intégrée concernant la violence par 

la police et la violence contre la police (publiée en 2023). Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-

controcircle.html 

61 Il est question de cinquante-sept zones de police locale (dont cent quarante-sept sites) et trente-trois services de la 

police fédérale (dont quarante-huit sites). 

62 Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au 'système du contrôle interne' dans la police intégrée, structurée à deux 

niveaux, M.B. 21 avril 2011. 

63  GPI 62 relative à l'armement de la police intégrée – Un bilan des dernières années d’inspection, 30 pages, 

https://www.aigpol.be 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://www.aigpol.be/
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104. La GPI 8164 charge l’AIG : 

- d’assurer le suivi et de procéder à l’évaluation de l’assistance spéciale 
sur la base des rapports d’évaluation annuels rédigés par les zones de 
la police locale (avec mention, entre autres, du nombre de 
formations, d’entraînements et d’interventions, ainsi que des 
incidents et des enseignements pouvant en être tirés) et du rapport 
d’évaluation annuel du coordinateur national de la formation ; 

- d’établir chaque année un rapport d’évaluation global sur l’assistance 
spéciale à l’intention du ministre de l’Intérieur, du président de la 
Commission permanente de la police locale et du commissaire général 
de la police fédérale ; 

- d’effectuer régulièrement des missions d’inspection concernant 
l’assistance spéciale.  

105. En 2022, l’AIG a publié un rapport intitulé « Regard rétrospectif 2020 et 
défis de l’assistance spéciale » 65 . Ce rapport faisait état de deux missions 
d'inspection ponctuelles GPI 81 accomplies en 202066.  

106. En 2022, l’AIG a également publié le rapport d’évaluation de l’assistance 
spéciale (GPI 81) 2021, sous l’angle de la maîtrise des risques.  

107. A partir de 2022, l’AIG a mis à la disposition des zones de police 
concernées par l’assistance spéciale un outil numérique (Forms) destiné à 
faciliter la transmission par celles-ci des données nécessaires, dans la 
perspective d’une analyse quantitative et qualitative par l’AIG, la GPI 81 ne 
fixant ni la forme ni le contenu du le rapport annuel que les zones de police 
concernées doivent établir.  

108. En 2023, l’AIG a publié le rapport annuel 2022 sur l’assistance spéciale à 
l’épreuve de la notion de maîtrise de l’organisation. Il y était précisé qu’à la 
suite de problèmes de capacité, aucune mission d’inspection n’avait été 
exécutée en 2022. Sur la base des informations dont elle disposait et des moyens 
qu’elle pouvait engager dans sa mission d’évaluation, l’AIG estimait ne pas 
pouvoir donner une assurance raisonnable que les risques liés à l’assistance 
spéciale étaient correctement identifiés et maîtrisés. 

109. En 2024, l’AIG a publié un rapport annuel d’évaluation de l’assistance 
spéciale au sein de la police locale pour l’année 202367. Ce rapport annuel 
d’évaluation mentionnait le fait que le manque de capacités de l’AIG ne lui 

 ···························  
64 Circulaire GPI 81 du 21 juillet 2014 relative au cadre de référence général de l’« Assistance Spéciale » au sein de la police 

locale, point 7, M.B. 14 août 2014 − Ed. 2. 

65 Assistance Spéciale au sein de la Police Locale Regard rétrospectif 2020 et défis de l’Assistance Spéciale 38 pages, 

https://www.aigpol.be 

66 Rapport d’enquête « Emergency Response Team op motor – Police locale d’Anvers » et rapport d’enquête « Mobile 

Protection Team - Police des chemins de fer de la Police fédérale », https://www.aigpol.be 

67 L’assistance spéciale au sein de la police locale, Rapport annuel d’évaluation 2023, 58 pages, https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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permettait pas d’effectuer des visites d’inspection ce qui en l’état, affaiblissait 
le processus d’évaluation. Il y était en outre expressément évoqué « un (…) point 
d’alerte concerne le sous-effectif chronique au sein de la direction audit et 
inspection de l’AIG. Cette situation impacte directement la profondeur et la 
portée des évaluations stratégiques. Ce manque de ressources se traduit par une 
couverture inexistante des audits, empêchant une analyse exhaustive et une 
identification proactive des besoins dans les différentes ZP. Le diagnostic 
montre que cette carence impacte directement la capacité à anticiper les 
risques et à déployer des stratégies adaptées, exacerbant ainsi les disparités 
territoriales ». 

110. En 2024/2025, IGIN a effectué une inspection normative GPI 81 dans une 
zone de police du HAINAUT. 

111. Une inspection GPI 81 a débuté dans une zone de police de la Région de 
Bruxelles-Capitale en janvier 2026. Une deuxième mission GPI 81 est planifiée 
dans le courant de l’année 2026. 

112. La préparation du rapport d’évaluation de l’assistance spéciale 
2025/2026 est en cours.  

7.1.3.5 Bilinguisme des rapports d’inspection 

113. A défaut de moyens suffisants de traduction, tous les rapports d’IGIN ne 
sont pas disponibles à la fois en français et en néerlandais. Dans certains cas68, 
il existe uniquement une version en langue française. Dans d’autres cas69, outre 
la version française, une synthèse en langue néerlandaise est disponible. A 
l’inverse, un rapport de contrôle est disponible uniquement en néerlandais70. 

7.1.4 Audit 

114. En février 2020, l’inspecteur général en poste à l’époque a pris la décision 
de suspendre les missions d’audit, considérant notamment la réduction globale 
en personnel de l’AIG et le fait que l’équipe en charge des audits au sein d’IGIN 
n’allait plus être composée que de deux collaborateurs sur les dix prévus. Les 
deux collaborateurs restant devaient être réorientés vers le développement 
d’outils en matière de contrôle interne. Cette décision a été portée à la 
connaissance du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, du ministre de la 
Justice, du commissaire général de la police fédérale, des chefs de corps de la 
police locale, du Conseil fédéral de police, du Collège des procureurs généraux, 
du Comité de coordination de la police intégrée, de la Commission permanente 

 ···························  
68 C’est le cas des rapports « L’assistance spéciale à l’épreuve de la notion de maîtrise de l’organisation, Rapport annuel 

2022 », octobre 2023, 58 pages et « Le signalement d’incident, Analyse de la procédure définie dans la GPI62 et de son 

application », octobre 2024, 38 pages, https://www.aigpol.be 

69 “Het solidariteitsmechanisme tussen de politiezones inzake versterkingen voor opdrachten van bestuurlijke politie 

(MFO-2), Synthese van het evaluatieverslag 2023”, 8 pages, en “Bijzondere bijstand (BB) binnen de lokale politie, 

Evaluatierapport 2023 – synthese”, 4 pages, https://www.aigpol.be 

70 “Jaarverslag 2024 controle op de gedwongen terugkeer”, 42pages, https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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de la police locale, du Comité P ainsi que du Secrétariat administratif et 
technique (SAT) Intérieur et du SAT Justice71.  

115. Comme évoqué supra, la situation d’IGIN s’est encore fortement 
dégradée à partir de 2022 pour atteindre l’effectif minimal de 9 unités en 2024. 
En 2025, l’effectif d’IGIN est remonté à 13 unités, égalant celui de 2020.  

116. Dans ces conditions, la décision de suspendre les missions d’audit n’a pas 
été revue jusqu’en 2025.  

117. Une réflexion dynamique est actuellement en cours au niveau d’IGIN afin 
de reprendre progressivement les missions d’audit à partir de 2026 (voir infra 
point 7.1.6. Perspectives pour IGIN). Dans cette perspective, outre un effectif 
toujours réduit, IGIN est cependant confrontée à une perte du know-how en 
matière d’audit (et d’inspection). A l’une ou l’autre exception près au niveau de 
leur direction, les membres actuels d’IGIN ne sont ni formés ni expérimentés 
dans cette matière particulière. 

118. La direction d’IGIN souhaite faire bénéficier les membres de son 
personnel de formations certifiantes en matière d’audit et d’inspection afin de 
donner une plus grande légitimité à leurs activités. Ces formations auprès 
d’organismes reconnus étant très souvent payantes, aucune formation de ce type 
n’a pu être suivie en 2025. 

 ···························  
71 Courrier AIG N°AIG/IGIN/RIO/2020/493 du 11 février 2020. Dans ce courrier, l’inspecteur général en poste à l’époque. 

précisait la réorientation des deux auditeurs restant dans le développement d’outils en matière de contrôle interne en 

indiquant que dans un avenir proche, une première version d’un tableau de bord proposant aux services de police d’évaluer 

le niveau de maturité de leur organisation serait mis à disposition via un canal digital policier. Selon la suite des explications 

données par l’inspecteur général en poste à l’époque, cet outil devait permettre de déterminer, au moyen de questions 

relatives aux composantes CP3, dans quelle mesure une entité policière maîtrise son organisation. Le développement de 

ce tableau de bord a été mentionné dans les rapports d’activités 2019, 2020 et 2021. Le rapport d’activités 2020 annonçait 

(en page 8) l’entrée du tableau de bord, en tant qu’outil de diagnostic informatisé, dans une phase finale de 

développement. Le rapport d’activités 2021 évoquait (en page 4) la finalisation du tableau de bord CP3 et la préparation 

de sa phase de test pour les différentes composantes de la police intégrée. Les rapports d’activités des années suivantes 

n’ont plus fait mention de ce tableau de bord CP3. Il s’avère que ce projet, développé par IGIN avec l’appui d’un cabinet 

privé d’audit et de conseil sur la base d’un marché public réalisé en 2021, est resté à l’arrêt de 2021 à 2025 en raison de 

problèmes techniques non résolus ainsi que du manque de capacités au sein d’IGIN. En 2025, les deux membres d’IGIN qui 

suivent la formation du brevet de direction ont utilisé ce tableau de bord pour évaluer l’environnement de contrôle de leur 

organisation de stage. IGIN a pour objectif à court terme d’intégrer l’usage du tableau de bord lors des inspections et des 

audits planifiés dans le nouveau programme général d’action de l’AIG. A moyen terme, IGIN envisage d’intégrer le tableau 

de bord dans un SharePoint en projet, permettant un partage d’information avec les composantes de la police intégrée. De 

cette manière, chaque composante de la police intégrée pourrait accéder au tableau de bord à partir d’une plateforme 

unique et procéder à sa propre évaluation. Les données des différentes évaluations pourraient ensuite être agrégées pour 

fournir des évaluations globales. Selon l’AIG, cette intégration du tableau de bord dans un SharePoint assurant la liaison 

entre l’AIG et la police intégrée est réaliste et pourrait se faire sans nouveaux investissements, en utilisant la capacité ICT 

de l’AIG et de la police intégrée.  

Les différents rapports d’activités mentionnés ci-avant sont consultables sur https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
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7.1.5 Autres missions 

7.1.5.1 Rédaction du rapport annuel de l’AIG 

119. L’AIG rédige un rapport d’activités chaque année depuis 2017. 

120. L’article 9, 2° de l’arrêté royal du 20 juillet 200172 confie la rédaction du 
rapport annuel au service de l’inspection. 

121. Dans les faits, les différentes directions de l’AIG apportent leur 
contribution à la rédaction du rapport annuel d’activités. C’est le chercheur-
conseiller actuellement affecté à IGGA qui joue le rôle de coordinateur à la 
rédaction du rapport annuel d’activités et non IGIN. 

7.1.5.2 Rapport annuel au Conseil fédéral de police 

122. L’AIG produit un rapport annuel au Conseil fédéral de police dans la 
perspective de l'évaluation globale du fonctionnement et de l'organisation de la 
police fédérale et des polices locales dont est chargé cet organe73. 

123. Ce rapport annuel est rédigé par ou sous la supervision d’un membre de 
la direction d’IGIN. 

7.1.5.3 Cellule d’appui à la commission chargée du contrôle de la 
qualité de la formation policière (CQFP) 

124. En 2015, une commission compétente pour exercer un contrôle sur la 
qualité de la formation a été créée au sein de l’AIG7475. En 2020, la composition 
et les modalités de fonctionnement de cette commission ont été déterminées76, 
notamment en accordant la présidence à l'inspecteur général ou à l'inspecteur 
général adjoint de l'AIG. C’est finalement à la date du 1er mars 2024 que les 
membres de la commission ont été désignés 77 . La séance inaugurale de la 
commission a eu lieu le 24 juin 2024. En 2025, la commission a publié un premier 
 ···························  
72 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 9, 2°, M.B. 18 août 2001. 

73 Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, art. 7, M.B. 5 janvier 1999. 

74 Arrêté royal du 6 avril 2008 relatif aux standards de qualité, aux normes pédagogiques et d'encadrement des écoles de 

police et au collège des directeurs des écoles de police et modifiant l'arrêté royal du 28 février 2002 relatif à la mise à 

disposition de formateurs de la police fédérale au sein des écoles de police agréées et aux modalités d'octroi d'une 

intervention financière pour l'organisation d'épreuves de sélection et de formations professionnelles par les écoles de 

police agréées, art. 10bis, M.B. 25 avril 2008 et Arrêté royal du 24 septembre 2015 relatif à la formation de base des 

membres du personnel du cadre de base des services de police, art.50, M.B. 29 septembre 2015. 

75 Voir à ce propos le rapport du Comité P : « Le recrutement, la sélection et la formation au sein de l’organisation policière 

- Etat des lieux », 2024, pages 29 et 30. Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

76 Arrêté ministériel du 29 juillet 2020 déterminant la composition et les modalités de fonctionnement de la commission 

chargée du contrôle de la qualité de la formation policière, M.B. 17 août 2020. 

77 Arrêté ministériel du 9 février 2024 portant désignation des membres de la commission chargée du contrôle de la qualité 

de la formation policière, MB 1er mars 2024. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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rapport d’activité pour l’année 202478. Les activités renseignées dans ce rapport 
concernent d’une part le fonctionnement interne de la commission (rédaction et 
approbation d’un règlement d’ordre intérieur ainsi qu’un travail en cours de 
rédaction d’une note-cadre sur « le fonctionnement de l’assurance qualité 
externe 79», préalable à la précision concrète des domaines d’intervention de la 
commission et à l’exercice de sa fonction contrôle 80 ) et d’autre part le 
renforcement de la position d’information de la commission. 

125. En 2022, une cellule d’appui à la commission a été créée au sein d’IGIN, 
tout en y fonctionnant de manière autonome et en dépendant directement de 
l’inspecteur général en sa qualité de président de la commission. Le nouvel 
inspecteur général précise que depuis 2025, la cellule d’appui ne fonctionne plus 
de manière autonome, étant désormais dirigée par le directeur IGIN. 

126. La cellule d’appui est notamment chargée de l’appui administratif, du 
renforcement de la position d’information et de la gestion des dossiers de la 
commission. 

127. La cellule d’appui est actuellement composée d’un membre CALog niveau 
A, d’un commissaire de police et d’un membre CALog niveau C. Les deux 
membres CALog proviennent des effectifs d’IGIN tandis que le commissaire de 
police a été recruté spécifiquement pour la cellule d’appui. Les trois membres 
de la cellule d’appui sont repris dans le cadre organique d’IGIN. 

7.1.6 Perspectives pour IGIN 

128. IGIN a traversé une période très difficile durant plusieurs années, 
marquée par de fortes tensions internes impliquant notamment les membres de 
la direction. De multiples glissements internes ainsi que des départs définitifs de 
membres du personnel ont impliqué une perte importante de capacités 
disponibles et de know-how. (Voir infra point 9. Leadership).  

129. Depuis 2020, IGIN n’a plus disposé des capacités suffisantes pour mener 
des audits et inspections sur le terrain. Les capacités disponibles restantes ont 
été principalement affectées à la rédaction de différents rapports d’évaluation 
qui incombent chaque année à IGIN (MFO-2, GPI 62, GPI 81,…). Ces rapports 
d’évaluation ont été établis sur la base principale d’informations plus ou moins 
disponibles et fiables. 

130. IGIN est actuellement dans une phase de reconstruction. L’équipe de 
direction exprime la volonté d’accompagner les membres du personnel dans 
l’acquisition et le développement de compétences en matière d’audit et 
d’inspection. Les membres du personnel concernés en sont demandeurs. 

131. Pour l’année 2026, IGIN a rédigé un plan général d’action relatif aux 
missions d’inspection et d’audit, fixant des priorités en accord avec la vision du 

 ···························  
78 https://www.aigpol.be 

79 Cette note-cadre a été finalisée et transmise au ministre de l’Intérieur pour approbation. 

80 Commission contrôle qualité formation policière, Rapport d’activité 2024, page 11, https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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nouvel inspecteur général. Ce plan général d’action a depuis été validé par les 
ministres de l’Intérieur et de la Justice. Il est l’annonce d’une nette reprise des 
activités d’IGIN qui se doit d’être confirmée. 

132. Concrètement, le plan général d’action 2026 d’IGIN, très structuré et 
synthétique, prévoit la mise en œuvre de : 

- cinq évaluations81 : 

o le rapport au conseil fédéral de police sur le fonctionnement 
de la police intégrée ; 

o l’état des lieux concernant les lieux de détention au sein de la 
police intégrée (recueil de données morphologiques) ; 

o le rapport d’évaluation de l’année 2025 concernant 
l’assistance spéciale (GPI 81) ; 

o la description et l’évaluation de l’activité des retours forcés 
durant l’année 2025 ; 

o la description et l’évaluation de l’activité de la commission 
contrôle de la qualité de la formation durant l’année 2025. 

- six domaines d’inspection (orientée sur le respect des normes) : 

o les lieux de détention ; 

o la gestion, l’entreposage et la conservation des armes ; 

o la consultation des banques de données par le personnel de la 
police intégrée ; 

o les formations des cadres supérieurs de la police intégrée ; 

o l’assistance spéciale (GPI 81) ; 

o les dispositifs d’escorte lors d’un retour forcé. 

- trois domaines d’audit : 

o la gestion des missions de transfèrement dans un 
arrondissement judiciaire ; 

o la contribution de la police fédérale (DAS/CIK) au mécanisme 
HyCap ; 

 ···························  
81 Il s’agit d’évaluations annuelles qui incombent à l’AIG sur la base de normes légales ou réglementaires. 
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o la structure de gouvernance de la formation de base82. 

- cinq suivis thématiques : 

o la mise en œuvre du plan d’action MFO-2 ; 

o la mise en œuvre du plan d’action GPI 62ter ; 

o la mise en œuvre du plan d’action GPI 81 ; 

o les recommandations générales relatives au FN 30383 ; 

o le processus d’élaboration du plan fédéral de formation. 

 

7.2 IGST 

7.2.1 Préparation des séances du conseil d'appel en matière 
d'évaluation 

133. IGST prépare les séances du conseil d’appel en matière d’évaluation, 
lequel est présidé par l’inspecteur général (ou l’inspecteur général adjoint)84. Le 
nombre de requêtes reçues par le conseil d’appel est très limité (une requête en 
2023 et quatre requêtes en 2024)85. 

7.2.2 Préparation des séances de la commission paritaire 

134. IGST prépare les séances de la commission paritaire86. Cette commission, 
présidée par l’inspecteur général (ou l’inspecteur général adjoint)rend différents 
avis, notamment sur les candidats pour un emploi à la police intégrée dont 
l'incorporation a été refusée, sur les inspecteurs de police ayant fait l’objet 
d’une évaluation négative lors de leur stage probatoire ainsi que sur les dossiers 
de refus de réintégration. Le nombre de dossiers traités est en augmentation 
mais reste relativement limité (quarante-deux dossiers en 2023 et quarante-neuf 
dossiers en 2024) 87. 

 ···························  
82 Sous réserve de l’approbation de la commission contrôle de la qualité de la formation. 

83 Arme à létalité réduite. 

84 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 12, 5°, M.B. 18 août 2001. 

85 Rapport d’activités 2024, page 17, https://www.aigpol.be 

86 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 12, 4°, M.B. 18 août 2001. 

87 Rapport d’activités 2024, page 18-19, https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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7.2.3 Préparation des comparutions devant le conseil de discipline 

135. IGST prépare les avis et représente l’inspecteur général dont la 
comparution est prévue en qualité d’expert devant le conseil de discipline88, ce 
qui représente une charge de travail importante liée notamment à l’analyse 
approfondie des dossiers disciplinaires examinés par le conseil de discipline 
(septante dossiers ont été clôturés en 2023 et quatre-vingt-un en 2024)89. 

7.2.4 Sélection des mandataires 

7.2.4.1 Sélection des mandataires de la police locale – Chefs de 

corps 

136. L’inspecteur général (ou l’inspecteur général adjoint) participe en tant 
qu’assesseur aux commissions locales de sélection pour l’emploi de chef de 
corps90. En 2024, l’inspecteur général ou l’inspecteur général adjoint a participé 
à quinze procédures de sélection91. 

137. IGST fournit un appui technique aux commissions locales de sélection.  

7.2.4.2 Sélection des mandataires de la police fédérale – 
Commissaire général 

138. L’inspecteur général préside la commission de sélection pour la fonction 
de commissaire général92. La commission de sélection s’est réunie en 202493. 

139. IGST assure le secrétariat de cette commission de sélection. 

7.2.5 Evaluation des mandataires 

140. L’inspecteur général (ou l’inspecteur général adjoint) préside la 
commission d’évaluation pour les fonctions de directeur coordinateur 
administratif et de directeur judiciaire94.  

 ···························  
88 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 12, 3°, M.B. 18 août 2001. 

89 Rapport d’activités 2024, page 20, https://www.aigpol.be 

90 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, art. Art.VII.III.58, M.B. 

31 mars 2001. 

91 Rapport d’activités 2024, page 24, https://www.aigpol.be 

92 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, art. Art.VII.III.61, M.B. 

31 mars 2001. 

93 Rapport d’activités 2024, page 25, https://www.aigpol.be 

94 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 12, 2°, M.B. 18 août 2001. 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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141. L’inspecteur général (ou l’inspecteur général adjoint) participe en tant 
qu’assesseur aux commissions d’évaluation pour les fonctions de chef de corps 
de la police locale95 et de directeur général de la police fédérale96. 

142. IGST analyse les lettres de mission, les rapports d'activité et recueille 
toutes les informations pertinentes auprès des différents partenaires. 

143. L’AIG souhaite une adaptation des dispositions statutaires concernant les 
procédures de sélection et d’évaluation de tous les mandataires, visant à 
apporter une plus grande uniformité au niveau des compétences attribuées à 
l’inspecteur général dans ces différentes procédures. Par le passé, le Comité P a 
déjà relevé le peu de cohérence dans la participation ou non de l’inspecteur 
général aux commissions de sélection et d’évaluation des mandataires de la 
police intégrée et formulé diverses recommandations qui vont dans le sens de ce 
souhait exprimé par l’AIG97. 

7.2.6 Brevet de direction 

144. L’inspecteur général ou l’inspecteur général adjoint préside le jury du 
brevet de direction requis pour la promotion au grade de commissaire 
divisionnaire de police98. 

145. IGST participe aux travaux préparatoires relatifs à l’organisation du 
brevet de direction. 

7.2.7 Partage de l’expertise d’IGST 

146. L’AIG participe à la définition, au respect et à l'actualisation de la 
déontologie policière99.  

147. IGST participe à divers forums où elle a l’occasion de partager son 
expertise en matière de déontologie. 

148. IGST a préparé et mis à disposition des mandataires un canevas de lettre 
de mission basé sur le modèle EFQM ainsi qu’un canevas de rapport d’activité 

 ···························  
95 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, art. Art.VII.III.71, M.B. 

31 mars 2001. 

96 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, art. Art.VII.III.73, M.B. 

31 mars 2001. 

97  Le rôle de l’Inspection générale de la police fédérale et de la police locale dans la sélection et l’évaluation des 

mandataires de la police intégrée (publication en 2015). Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-

controcircle.html 

98 Arrêté royal du 12 octobre 2006 déterminant le brevet de direction requis pour la promotion au grade de commissaire 

divisionnaire de police, art. 7, M.B. 26 octobre 2006. 

99 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 5, M.B. 15 juin 2007. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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également basé sur le modèle EFQM100. IGST a également élaboré un modèle 
explicatif d’une politique d’intégrité101.  

7.3 IGEO 

7.3.1 Plaintes et dénonciations 

149. L’article 11, 1° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001prévoit que l’exécution 
des enquêtes suite aux plaintes et dénonciations est confiée au service des 
enquêtes individuelles102. 

150. Le directeur IGEO ou le coordinateur des enquêtes examinent les plaintes 
et dénonciations qui entrent à l’AIG. Les plaintes et dénonciations qui portent 
sur des faits susceptibles d’être constitutifs d’infractions pénales sont 
communiquées aux autorités judiciaires par procès-verbal initial. Les autres 
plaintes et dénonciations sont transmises pour traitement, selon le service de 
police concerné, au commissaire général de la police fédérale ou au chef de 
corps de la zone de police locale, à charge pour le destinataire d’informer l’AIG 
dans un délai de six mois du résultat de l’enquête effectuée ainsi que d’aviser le 
plaignant des conclusions de l’enquête103.  

151. IGEO assure un suivi quant à la réception des réponses des services de 
police, attendues dans les six mois. Le cas échéant, IGEO adresse des rappels aux 
services de police concernés. Par contre, IGEO ne s’attache pas à contrôler 
d’initiative la qualité des enquêtes menées par les services de police et ne 
réexamine pas de manière systématique les faits évoqués dans les plaintes ou 
dénonciations en cas de contestation des conclusions de l’enquête par le 
plaignant / dénonciateur 104. Il s’avère d’ailleurs extrêmement rare qu’IGEO 
enquête elle-même sur des faits, faisant l’objet de plaintes et dénonciations, 
dès lors que ceux-ci ne sont pas susceptibles d’être constitutifs d’infractions 

 ···························  
100 European Foundation for Quality Management. 

101  Politique d’intégrité. Comment élaborer une politique d’intégrité structurée, basée sur l’integrity management 

framework. https://www.aigpol.be 

102 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 11, 1°, M.B. 18 août 2001. 

103 Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au 'système du contrôle interne' dans la police intégrée, structurée à deux 

niveaux, Ann. 2, Pt. 3, M.B. 21 avril 2011 ainsi que arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel 

de l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale, art. 16, M.B. 18 août 2001. A noter que ni la loi du 15 

mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres des services 

de police ni l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police 

fédérale et de la police locale ne prévoient expressément le transfert de la compétence de traitement des plaintes et 

dénonciations dont l’AIG est destinataire, selon le cas, au commissaire général de la police fédérale ou chef de corps de la 

zone de police locale. 

104 Le courrier-type envoyé par IGEO au plaignant pour l’informer du transfert de sa plainte vers le corps de police concerné 

ne fait pas mention de la possibilité d’une deuxième lecture du dossier par IGEO en cas de contestation des conclusions de 

l’enquête. 

https://www.aigpol.be/
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pénales. L’AIG qualifie ces plaintes et dénonciations de « dossiers 
administratifs ». 

152. Les rapports annuels d’activités de l’AIG donnent un aperçu quantitatif 
des dossiers administratifs traités par IGEO et les postes déconcentrés105.  

Année 2020 2021 2022 2023 2024 

Dossiers administratifs 485 485 475 29106 31107 

 

7.3.2 Enquêtes judiciaires 

153. L’article 11, 3° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 prévoit que l’exécution 
des devoirs judiciaires confiés à l’AIG par les autorités judiciaires est confiée au 
service des enquêtes individuelles108. 

154. Les activités d’enquête et de recherche menées dans le cadre judiciaire 
absorbent plus de 90% des capacités d’IGEO.  

155. Les rapports annuels d’activités de l’AIG donnent un aperçu global 
quantitatif des dossiers judiciaires traités par IGEO et les postes déconcentrés109.  

Année 2020 2021 2022 2023 2024 

 ···························  
105 Il ressort d’une mention figurant dans la partie relative à l’ancrage local (les quatre postes déconcentrés) des rapports 

d’activités 2020 à 2024 que compte tenu de la nature des missions, tous les chiffres relatifs aux activités des postes 

déconcentrés ont été inclus dans les données centrales. (Voir, par exemple, Rapport d’activités 2024, page 39, 

https://www.aigpol.be). Pour rappel, les postes déconcentrés font partie du service de l’inspection selon l’article 7 de 

l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale et 

de la police locale, M.B. 18 août 2001. 

106 A partir du rapport d’activités de l’année 2023, les dossiers administratifs transmis à la GPI ne sont plus mentionnés 

dans ce tableau. Ce changement résulte d’une décision prise par l’AIG quant à la manière de rapporter les données relatives 

aux dossiers administratifs et non d’un changement dans la procédure même de traitement de ces dossiers. A partir de 

2023, sont uniquement renseignés comme dossiers administratifs les dossiers examinés sur le plan administratif par IGEO 

et les postes déconcentrés. En 2023, IGEO et les postes déconcentrés ont traité 29 dossiers administratifs sur un total de 

386 plaintes et dénonciations reçues.  

107  En 2024, IGEO et les postes déconcentrés ont traité 31 dossiers administratifs sur un total de 419 plaintes et 

dénonciations reçues. 

108 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 11, 3°, M.B. 18 août 2001. 

109 Il ressort d’une mention figurant dans la partie relative à l’ancrage local (les quatre postes déconcentrés) des rapports 

d’activités 2020 à 2024 que compte tenu de la nature des missions, tous les chiffres relatifs aux activités des postes 

déconcentrés ont été inclus dans les données centrales. (Voir, par exemple, Rapport d’activités 2024, page 39, 

https://www.aigpol.be). 

https://www.aigpol.be/
https://www.aigpol.be/
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Dossiers judiciaires 434 459 404 425 442 

 

156. Les rapports annuels d’activités de l’AIG indiquent également le nombre 
de dossiers judiciaires générés par l’AIG (IGEO et les postes déconcentrés) sous 
la forme de procès-verbaux initiaux ainsi que ceux générés par d’autres autorités 
et transférés à l’AIG. 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 

Dossiers judiciaires générés 
par l’AIG 

86 172 143 158 146 

Dossiers judiciaires générés 
par d’autres autorités et 

transférés à l’AIG 

348 287 261 267 296 

 

157. Il apparaît qu’IGEO et les postes déconcentrés ne communiquent pas de 
rapports d’information au directeur général du Services d’enquêtes du Comité P 
en cas de constat d’un crime et délit commis par un membre d’un service de 
police110. 

158. Les rapports annuels d’activités de l’AIG précisent le nombre d’auditions 
judiciaires réalisées par IGEO (distinctement des postes déconcentrés).  

Année 2020 2021 2022 2023 2024 

Auditions 216 275 342 379 295 

 

 ···························  
110 L’article 26 de la loi du 18 juillet 1991 organique du contrôle des services de police et de renseignement et de l'Organe 

de coordination pour l'analyse de la menace, M.B. 26 juillet 1991, prévoit que tout membre d'un service de police qui 

constate un crime ou un délit commis par un membre d'un service de police rédige un rapport d'information et le 

communique dans les quinze jours au directeur général du Service d'enquêtes P. Comme précisé à l’article 5 de la loi du 

15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres des 

services de police, l’AIG constitue un organe de contrôle indépendant des services de police relevant du pouvoir exécutif. 

Néanmoins, l’article 3, 1° de la loi organique du18 juillet 1991 entend par « service de police » outre la police locale et la 

police fédérale, les services relevant d'autorités publiques et d'organismes d'intérêt public, dont les membres sont revêtus 

de la qualité d'officier de police judiciaire ou d'agent de police judiciaire, ce qui, au sein de l’AIG, est notamment le cas des 

membres d’IGEO et des postes déconcentrés. Le Services d’enquêtes P a tout intérêt à être informé du constat d’un crime 

ou d’un délit commis par un membre d’un service de police. Cet intérêt est reconnu et détaillé dans les travaux 

préparatoires de la loi organique du 18 juillet 1991 (Documents parlementaires – Projet de loi, n° 1305/1 – Rapport, 

n° 1305/8, pages 100 à 102). 
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159. A l’instar des services de police, IGEO est confrontée à la complexité 
croissante des enquêtes judiciaires (entre autres l’analyse de plus en plus 
fréquente de moyens ICT)111. 

160. L’AIG veille à appliquer la directive du 22 septembre 2011 du ministre de 
la Justice organisant la répartition des tâches en matière de missions de police 
judiciaire pour des infractions impliquant des fonctionnaires de police112.  

7.3.3  Médiation 

161. L’article 11, 4° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 prévoit que l’exécution 
des devoirs de médiation est confiée au service des enquêtes individuelles113. 

162. L’article 7 de la loi du 15 mai 2007 détaille la médiation à l'égard des 
plaintes qui concernent des faits qui ne constituent pas une infraction114. 

163. IGEO n’a plus effectué de médiation formelle depuis une dizaine 
d’années. Elle ne dispose plus actuellement de collaborateurs formés à cette 
mission. Néanmoins, plusieurs répondants ont indiqué être intéressés par une 
telle formation. 

164. Dans son rapport publié concernant la médiation comme mode de 
résolution des plaintes des citoyens à l’encontre des policiers, le Comité 
permanent P relevait à titre de perspective qu’il conviendrait que l’AIG puisse 
réactiver la mission de médiation en son sein, mais aussi la dynamiser au sein de 
la police intégrée, en identifiant les éléments indispensables pour sa bonne mise 
en œuvre115. Cette perspective n’a manifestement pas été rencontrée par l’AIG. 

165. Tout en admettant que la médiation relève d’une mission légale, le 
nouvel inspecteur général évoque une interrogation de l’AIG sur l’opportunité 
pour un service de contrôle autonome d’assurer des missions de médiation dans 
lesquelles il agit en tant que facilitateur entre deux parties, alors même qu’il 
exerce une mission de contrôle à l’égard de l’une d’entre elles. 

7.3.4 Enquêtes disciplinaires  

166. L’article 11, 5° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 prévoit que l’exécution 
des enquêtes disciplinaires et la rédaction des rapports introductifs pour lesquels 

 ···························  
111 Cette observation vaut également pour les postes déconcentrés. 

112 https://www.aigpol.be 

113 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 11, 4°, M.B. 18 août 2001. 

114 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, M.B. 15 juin 2007. 

115 La médiation comme mode de résolution des plaintes des citoyens contre à l’encontre des policiers (publication en 

2020). Voir notamment : https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

https://www.aigpol.be/
https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html


 

 

  

37/64 

l'autorité disciplinaire ou le conseil de discipline fait appel à l'inspection générale 
est confiée au service des enquêtes individuelles116. 

167. IGEO n’a plus mené d’enquête préalable (enquête disciplinaire) depuis 
2023. Les quelques enquêtes préalables menées au cours des années précédentes 
concernaient principalement des mandataires et étaient demandées par le 
ministre de l’Intérieur. 

168. Les rapports annuels d’activités de l’AIG précisent le nombre d’enquêtes 
préalables réalisées par IGEO. 

Année 2020 2021 2022 2023 2024 

Enquêtes préalables 0 3 2 1 0 

 

169. IGEO ne rédige pas de rapports introductifs dans le cadre de procédures 
disciplinaires.  

7.3.5 Service de permanence 

170. IGEO assure un service de permanence chargé de répondre à tout moment 
aux réquisitions urgentes des autorités judiciaires, reposant sur un rôle de garde 
établi 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24.  

171. Le service de permanence est également susceptible d’exécuter des 
enquêtes administratives urgentes117.  

172. Le service de permanence peut être contacté au siège de l’AIG par les 
plaignants les jours ouvrables, pendant les heures de bureau. Le service de 
permanence est assuré par deux membres IGEO, un francophone et un 
néerlandophone. Dans la pratique, le membre IGEO néerlandophone qui est de 
permanence au bureau intervient régulièrement en appui du CPC d’IGGA pour la 
réception d’appels téléphoniques provenant d’appelants néerlandophones. Cet 
appui du service de permanence peut s’expliquer par plusieurs facteurs : 
1) actuellement, le CPC ne dispose plus d’aucun collaborateur néerlandophone, 
2) les bureaux d’IGEO sont à proximité du CPC et 3) les appels téléphoniques 
réceptionnés proviennent éventuellement de personnes qui envisagent de 
déposer une plainte auprès de l’AIG.  

 ···························  
116 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 11, 5°, M.B. 18 août 2001. 

117 Le monitoring des missions de transfèrement des accusés au procès des attentats de Bruxelles de 2016, effectué à la 

demande du commissaire général de la police fédérale constitue un exemple concret d’engagement du service de 

permanence et plus largement d’IGEO dans une enquête administrative urgente. Voir « MONITORING DES MISSIONS DE 

TRANSFEREMENT DES ACCUSES DU PROCES COUR D’ASSISES SUR LES ATTENTATS TERRORISTES 2016 – rapport final du 9 

mars 2023 », 34 pages, https://www.aigpol.be 

https://www.aigpol.be/
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7.3.6 Missions tombées en désuétude 

173. L’article 11, 2° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 prévoit que 
l'alimentation et l'exploitation de la banque de données relative aux plaintes et 
dénonciations, en coordination avec le Comité permanent P, sont confiées à 
IGEO. La banque de données dont dispose IGEO pour ce faire est le système 
« KLFP ». L’obsolescence de ce système a été récemment soulignée par le Comité 
permanent P118. 

174. L’article 11, 6° de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 prévoit l'exécution des 
missions d'appui opérationnel à l'organe de contrôle visé à l’article 44/7 de la loi 
sur la fonction de police. Cette disposition de la loi sur la fonction de police a 
été abrogée et remplacée en 2014 119 . L’article 11, 6° de l’arrêté royal du 
20 juillet 2001 n’est plus d’application depuis lors. 

7.4 Postes déconcentrés 

175. L’article 10 alinéa 2 de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 dispose que : « Les 
membres du personnel des éventuels postes d'inspection déconcentrés sont 
chargés de recueillir et de traiter toute information utile à l'accomplissement 
des missions de l'inspection générale. A cette fin, ils entretiennent des contacts 
avec les autorités locales, les services de police locaux ainsi que les services 
déconcentrés de la police fédérale. Ils collaborent avec les services de contrôle 
interne de la police locale. Ils sont en outre chargés de recueillir toutes plaintes 
et dénonciations qui leur sont adressées et contribuent à la médiation confiée à 
l'inspection générale120 ». 

176. Cette description tend à placer les missions des postes d’inspection 
déconcentrés à la croisée de celles du service de l’inspection et du service des 
enquêtes individuelles. Il y a cependant lieu de relever que l'exécution des 
devoirs judiciaires confiés à l'inspection générale par les autorités judiciaires 
n’est pas expressément mentionnée dans la description des postes d’inspection 
déconcentrés, détaillée à l’article 10 alinéa 2 de l’arrêté royal du 
20 juillet 2001. 

 ···························  
118 Rapport de synthèse (enquête de contrôle) sur les 25 ans de monitoring du traitement des plaintes à l’encontre de la 

police : activités, constats et défi, 2026. https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html 

119 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, M.B. 22 décembre 1992. L’article 44/7 LFP, inséré par la loi du 7 décembre 

1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, M.B. 5 janvier 1999, prévoyait notamment que 

l’organe de contrôle bénéficiait de l’appui administratif et logistique de l’AIG et pouvait, pour l’exécution de sa mission, 

requérir l’assistance de cette inspection. L’article 3 de la loi du 18 mars 2014 relative à la gestion de l'information policière 

et modifiant la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée 

à l'égard des traitements de données à caractère personnel et le Code d'instruction criminelle, M.B. 18 mars 2014, a abrogé 

et remplacé la sous-section de la LFP contenant les articles 44/1 à 44/11. 

120 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, art. 10 al.2, M.B. 18 août 2001. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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177. L’article 4, 7° de la loi du 15 mai 2007 121  évoque des « postes 
déconcentrés », sans faire mention d’un lien avec la direction de l’audit et de 
l’inspection. 

178. Actuellement, à l’instar d’IGEO, les activités d’enquête et de recherche 
menées dans le cadre judiciaire constituent la principale occupation des postes 
déconcentrés. Cependant, les postes déconcentrés ne traitent en principe que 
les dossiers judiciaires en lien avec le ressort de cour d’appel dans lequel ils sont 
mis en place (Anvers, Gand, Liège ou Mons). Il n’y a pas de poste déconcentré 
pour le ressort de la cour d’appel de Bruxelles. C’est IGEO qui traite les dossiers 
judiciaires en lien avec ce ressort. L’intérêt d’un poste déconcentré pour le 
ressort de la cour d’appel de Bruxelles est assez fréquemment évoqué lors 
d’entretiens avec les membres du d’IGEO et/ou des postes déconcentrés. 

179. Les rapports annuels d’activités de l’AIG précisent notamment le nombre 
d’auditions judiciaires réalisées par les différents postes déconcentrés, à côté 
de celles réalisées par IGEO (déjà évoquées supra). 

Auditions judiciaires 2020 2021 2022 2023 2024 

IGEO 

(Bruxelles) 

216 275 342 379 295 

Anvers 70 164 135 135 74 

Gand 103 147 92 128 170 

Liège 427 616 439 378 375 

Mons 85 120 104 68 59 

 

180. Le nombre d’auditions judiciaires constitue un indicateur d’activité. 
Celui-ci tend à mettre en évidence une relative constance dans les positions 
respectives des différents postes déconcentrés ainsi que d’IGEO. Le poste 
déconcentré de Liège apparaît chaque année comme particulièrement actif et 
même surchargé En raison de cette activité importante, IGEO décharge de 
manière structurelle le poste déconcentré de Liège des dossiers judiciaires 
provenant de l’arrondissement judiciaires de Namur. De même, en cas de 
surcharge temporaire d’un poste déconcentré ou dans le cadre de dossiers 
judiciaires nécessitant un engagement simultané dépassant les capacités d’un 

 ···························  
121 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 6, M.B. 15 juin 2007. 
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poste déconcentré, IGEO et/ou d’autres postes déconcentrés sont susceptibles 
de fournir un appui plus ponctuel. 

181. Les postes déconcentrés sont indépendants d’IGEO ainsi qu’entre eux. Il 
n’est pas prévu de point d’entrée unique des demandes des autorités judiciaires. 
Celles-ci s’adressent directement au poste déconcentré de leur ressort de cour 
d’appel (ou à IGEO). 

182. Les postes déconcentrés s’alignent sur le mode de fonctionnement d’IGEO 
décrit supra pour ce qui est du traitement des plaintes et dénonciations, des 
enquêtes disciplinaires ainsi que de la médiation. Par contre, à la différence 
d’IGEO, les postes déconcentrés ne participent pas au service de permanence. 

183. Les postes déconcentrés ont comme particularité d’avoir à entretenir des 
contacts avec les autorités locales, les services de police locaux ainsi que les 
services déconcentrés de la police fédérale dans l’optique d’un recueil et 
traitement de toute l’information utile à l’accomplissement des missions de 
l’AIG.  

184. Les directeurs des postes déconcentrés participent aux concertations de 
recherche d’arrondissement (CRA) entre le directeur coordonnateur 
administratif ou son délégué, le directeur judiciaire ou son délégué, des 
représentants des polices locales et le procureur du Roi, sous la direction de ce 
dernier122.  

185. Les directeurs des postes déconcentrés se rendent dans les zones de 
police et y rencontrent les chefs de corps. Cependant, cette activité est 
actuellement très réduite dans la mesure où, depuis le début de l’année 2025, 
les directeurs des postes déconcentrés de Gand et de Mons exercent en cumul la 
direction ad interim, respectivement, du poste déconcentré d’Anvers et du poste 
déconcentré de Liège. 

186. Par leur bonne connaissance des services de police de leur ressort 
territorial, les postes déconcentrés sont susceptibles de fournir, outre des 
informations, un appui direct aux directions de l’AIG. A titre d’exemple, un poste 
déconcentré a assisté IGIN lorsque celle-ci a procédé en 2024 à l’inspection d’une 
zone de police locale dans le cadre de la GPI 62. 

7.5 IGGA 

187. Au sein de l’AIG, dans sa composition actuelle123, IGGA ne constitue pas 
une direction en tant que telle bien que la loi du 15 mai 2007 prévoit l’existence 
d’une direction de la politique générale 124. IGGA regroupe un ensemble de 
services et fonctions d’appui divers qui interviennent en soutien des mandataires 

 ···························  
122 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, art. 9, alinéa 2, M.B. 22 décembre 1992. 

123 A titre illustratif, IGGA ne dispose pas d’un directeur. 

124 Loi du 15 mai 2007 sur l'Inspection générale et portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres 

des services de police, art. 4 § 1er, 6°, M.B. 15 juin 2007. 
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ainsi que des directions centrales, des postes déconcentrés et de l’ensemble des 
membres du personnel de l’AIG.  

188. IGGA ne mettant pas en œuvre de manière directe les fonctionnalités de 
l’AIG, ses activités ne sont pas détaillées dans la présente partie du rapport. Ce 
choix méthodologique ne met nullement en cause l’importance d’IGGA et de ses 
activités au sein de l’AIG.  

8. Engagement des mandataires dans les missions 
de l’AIG 

189. Outre la mise en œuvre des fonctionnalités incombant à l’AIG par les 
différentes directions qui, dans ce cadre, préparent des dossiers pour les 
mandataires ou les représentent (en particulier IGST) dans certaines de leurs 
attributions, il y a lieu d’évoquer l’engagement personnel des mandataires. 

190. Cet engagement personnel des mandataires s’est notamment concrétisé 
par la publication régulière à partir de l’année 2019 de documents de vision125 
portant sur des thèmes variés en lien avec la chose policière. Ces documents de 
vision rédigés par l’inspecteur général en poste à l’époque et l’inspecteur 
général adjoint s’inscrivent dans le cadre des missions de l’AIG énoncées à 
l’article 5 de la loi du 15 mai 2007, plus particulièrement les missions consistant : 

- à veiller à optimiser le fonctionnement de la police fédérale et de la 
police locale, ainsi que de leurs composantes, dans le respect de la 
démocratie et de la protection des libertés et droits fondamentaux ; 

- à participer à la définition, au respect et à l'actualisation de la 
déontologie policière ; 

- à examiner régulièrement l'efficacité et l'efficience de la police 
fédérale et des corps de police locale, sans préjudice des procédures 
internes à ces services. 

191. L’inspecteur général en poste à l’époque et l’inspecteur général adjoint 
ont continué à publier leurs documents de vision à des moments où les activités 
d’IGIN étaient extrêmement réduites en ce qui concerne l’inspection et 
inexistantes en ce qui concerne l’audit. Ce constat a été considéré par certains 
collaborateurs comme marquant un décalage de l’activité personnelle des 
mandataires par rapport aux activités des autres composantes de l’AIG. 

192. L’inspecteur général en poste à l’époque et l’inspecteur général adjoint 
ont été les moteurs d’une politique d’intégrité développée au sein même de 
l’AIG. Dans une approche d’implication de tous les membres de l’AIG, un groupe 
de travail interne « intégrité » composé de représentants des différentes 

 ···························  
125 Sur https://www.aigpol.be/fr/telechargements/nos-publications/documents-de-vision-de-laig 



 

 

42/64 

composantes de l’AIG a élaboré un plan d’actions intégrité126, lequel a été 
approuvé par les mandataires et communiqué à tous les collaborateurs de l’AIG 
en 2024 127 . Un « nulmeting » a été demandé aux directeurs de directions 
centrales et des postes déconcentrés ainsi qu’un plan d’actions (par entité) pour 
l’année 2025. Le plan d’actions intégrité comporte quatre objectifs stratégiques, 
déclinés en pas moins de trente-neuf objectifs opérationnels, nécessitant 
l’utilisation d’un outil informatique spécifique (Planner) par le chercheur-
conseiller d’IGGA pour en assurer le suivi. En outre, un membre IGST a été 
désigné comme « coordinateur intégrité ». La lourdeur de l’ensemble de ce 
dispositif dessert l’ambition louable d’impliquer tous les membres de l’AIG dans 
une politique d’intégrité.  

193. Des membres de l’AIG regrettent certaines situations dont ils ont 
connaissance et qu’ils estiment contraires à la politique d’intégrité qui est 
largement prônée par les mandataires. Sont notamment cités en exemple 
l’acceptation de cadeaux en externe qui ont ensuite été attribués à des membres 
du personnel sur la base d’un tirage au sort interne, l’exercice par des membres 
du personnel d’activités accessoires connues de l’autorité mais qui sont 
susceptibles de générer des conflits d’intérêt128 ainsi que le recrutement de 
membres du personnel alors qu’ils feraient l’objet de procédures judiciaires en 
cours ou encore certaines sélections / désignations de membres du personnel 
effectuées sans respecter la transparence voulue. 

194. L’inspecteur général en poste à l’époque et l’inspecteur général adjoint 
ont régulièrement représenté activement l’AIG dans divers colloques organisés 
tant au niveau national qu’international. 

195. Dans la lettre de mission conjointe 129  de l’inspecteur général et de 
l’inspecteur général adjoint qui contient les différents engagements des deux 
mandataires, figure un objectif opérationnel visant l’exécution de toutes les 
missions légales et réglementaires de l’AIG130. En lien avec la deuxième et la 
troisième question d’enquête de la présente enquête de contrôle, il y a lieu de 
relever qu’une des actions énumérées dans cet objectif opérationnel est de : 
« Définir une politique prioritaire et des critères d'acceptation en concertation 
avec nos autorités lorsque les missions à exécuter dépassent la capacité 
disponible ». Il n’apparaît pas que cette action a été spécifiquement mise en 
œuvre avant que l’inspecteur général prenne la décision en février 2020 de 
suspendre les missions d’audit, considérant notamment la réduction globale en 
personnel de l’AIG et le fait que l’équipe en charge des audits au sein d’IGIN 
n’allait plus être composée que de deux collaborateurs sur les dix prévus. 

 ···························  
126 « S'ENGAGER ENSEMBLE EN MATIERE D'INTEGRITE! » - Politique d'intégrité de l'Inspection Générale, 20 pages, mars 

2024. 

127 Note de service 2024-01 du 12 mars 2024. 

128 La note de service AIG 2025-08 du 27 mai 2025 organise la communication d’activité complémentaire. 

129  Lettre de mission 2017 -2022, 20 juillet 2018, https://www.aigpol.be. Cette lettre de mission a fait l’objet d’un 

addendum en décembre 2021. 

130 Objectif stratégique (OS) 1- Objectif opérationnel (OO) 4. 

https://www.aigpol.be/
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9. Leadership 

9.1 Préambule 

196.  En janvier 2025, lors de la communication de l’ouverture de la phase 
d’enquête de terrain de l’enquête de contrôle, la situation à la tête de l’AIG 
avait sensiblement évolué par rapport à celle connue en janvier 2024, lorsque le 
Comité permanent P avait annoncé l’ouverture de l’enquête de contrôle: 
l’inspecteur général en poste à l’époque avait cessé d’exercer ses fonctions 
depuis le 30 novembre 2024 et avait été admis à la retraite le 1er décembre 2024. 
Dans l’attente de la désignation d’un nouvel inspecteur général, l’inspecteur 
général adjoint et le directeur d’IGST avaient été désignés pour exercer, à partir 
du 1er décembre 2024, les fonctions respectives d’inspecteur général ad interim 
et d’inspecteur général adjoint ad interim. Cette période d’intérim s’est 
achevée au moment de la prise de fonction du nouvel inspecteur général le 
1er octobre 2025. A ce moment, l’inspecteur général ad interim a repris sa 
fonction d’inspecteur général adjoint et le directeur d’IGST a cessé d’exercer la 
fonction d’inspecteur général adjoint ad interim.  

197. La situation au niveau des directions centrales et des postes déconcentrés 
a elle aussi évolué : le directeur du poste déconcentré de Liège a cessé d’exercer 
ses fonctions le 31 août 2024 et le directeur d’IGIN le 31 décembre 2024, tous 
deux ayant été admis à la retraite. Le directeur du poste déconcentré d’Anvers 
a été déplacé en février 2025 à IGIN et y exerce à présent les fonctions de 
coordinateur de la cellule RAPAT. Depuis janvier 2025, le directeur du poste 
déconcentré de Mons exerce en cumul les fonctions de directeur ad interim du 
poste déconcentré de Liège. Depuis février 2025, le directeur du poste 
déconcentré de Gand exerce en cumul les fonctions de directeur ad interim du 
poste déconcentré d’Anvers. 

198. La troisième question d’enquête porte sur la manière dont est exercé le 
leadership au sein de l’AIG et sur l’influence éventuelle qu’il peut avoir sur le 
manque de capacité dans les différentes directions de l’AIG ainsi que sur la mise 
en œuvre des différentes fonctionnalités. Les évolutions évoquées ci-dessus 
justifient une analyse du leadership davantage orientée vers le présent plutôt 
que vers un passé révolu, en restant toutefois attentif aux conséquences de ce 
passé qui subsistent toujours ou qui expliquent encore certaines situations 
actuelles. 

9.2 Leadership des mandataires 

199. Le précédent inspecteur général a été désigné le 1er septembre 2017131. 
Son mandat a été renouvelé à partir du 1er septembre 2022132 et a perduré 
jusqu’au 30 novembre 2024.  

 ···························  
131 Désignation, M.B. 18 septembre 2017. 

132 Désignation, M.B. 19 avril 2023. 
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200. L’inspecteur général adjoint a été désigné le 30 novembre 2017133. Son 
mandat a été renouvelé à partir du 1er décembre 2022134 et est toujours en cours. 
L’inspecteur général adjoint a annoncé qu’il mettrait fin à son mandat dans le 
courant de l’année 2026. 

201. Après leur prise de fonction, les deux mandataires ont rédigé une lettre 
de mission unique où ils se sont expressément définis comme une équipe de 
direction très soudée135. Il ressort des entretiens menés dans le cadre de la 
présente enquête de contrôle qu’une grande partie des collaborateurs de l’AIG 
rencontrés partagent la perception que les deux mandataires constituaient 
effectivement une équipe soudée. L’inspecteur général adjoint assure avoir 
toujours été loyal et respectueux des décisions du précédent inspecteur général, 
même s’il n’était pas toujours d’accord avec celles-ci. 

202. Le précédent inspecteur général possédait une expérience du 
commandement pour avoir été le chef de corps de la Zone de police Uccle / 
Watermael-Boitsfort / Auderghem de 2001 à 2006. Quelques jours à peine après 
sa désignation, il avait adressé une brève note interne à l’ensemble des 
collaborateurs de l’AIG ayant pour objet sa désignation ainsi que les lignes de 
communications136. Il était notamment mentionné dans cette note interne : « Vu 
l’ensemble des compétences particulières de l’inspecteur général, je tiens à 
rappeler à tous que la communication des affaires régulières professionnelles 
passent directement par votre chef de service et/ou directeur, i.c. les directions 
centrales, les postes déconcentrés et les services d’appui ICT, HR et 
finance/logistics. Cela ne signifie nullement que je suis indisponible pour les 
collaborateurs, bien au contraire. Néanmoins, dans le cadre d’un bon 
fonctionnement et dans l’intérêt de notre organisation, je compte sur vous tous 
pour respecter les lignes de communication avec votre hiérarchie et/ou 
supérieur fonctionnel. Ceci évitera des éventuels malentendus ». Il convient de 
souligner que la plupart des collaborateurs de l’AIG rencontrés qui ont eu 
l’occasion d’avoir des contacts directs avec le précédent inspecteur général 
décrivent ces contacts comme corrects. L’autorité du précédent inspecteur 
général revêtait une forme traditionnelle, dans un style directif. Cette autorité 
n’était pas contestée au sein de l’AIG.  

203. Le style de leadership de l’inspecteur général adjoint est différent de 
celui du précédent inspecteur général. Au cours de la période où l’inspecteur 
général adjoint a fait fonction d’inspecteur général ad interim, il a 
naturellement pu exprimer davantage son propre style, tout en s’abstenant de 
prendre certaines décisions sensibles (par exemple concernant une éventuelle 
harmonisation entre les directions des règles relatives au télétravail137), au motif 

 ···························  
133 Désignation, M.B. 12 janvier 2018. 

134 Désignation, M.B. 25 avril 2023. 

135 Lettre de mission 2017 -2022, 20 juillet 2018, https://www.aigpol.be. Cette lettre de mission a fait l’objet d’un 

addendum en décembre 2021. 

136 Note interne N° AIG/CAB IG/CD/2017907 du 7 novembre 2017. 

137 La nature des fonctionnalités propres à chaque direction centrale / poste déconcentré constitue indéniablement un 

élément important dans l’appréciation de la mesure dans laquelle le télétravail peut y être accordé aux membres du 

https://www.aigpol.be/
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évoqué d’éviter d’empiéter sur les prérogatives du prochain inspecteur général. 
L’inspecteur général adjoint est toujours apparu comme étant très impliqué 
personnellement dans la gestion interne de l’AIG, tout particulièrement au 
niveau d’IGGA.  

204. Le leadership de l’inspecteur général adjoint apparaît, dans une certaine 
mesure, comme relativement clivant au sein même de l’AIG. Parmi les 
collaborateurs rencontrés, les commentaires sont souvent très positifs ou au 
contraire très négatifs mais rarement neutres à son égard. Les commentaires 
positifs mettent en avant l’humanité et la gentillesse de l’inspecteur général 
adjoint tandis que les commentaires négatifs portent souvent sur des réactions 
émotionnelles excessives de sa part ainsi que sur la capacité qu’il a eue à diriger 
l’AIG en tant qu’inspecteur général ad interim.  

205. Des articles de presse parus en septembre 2025138 ont évoqué l’enquête 
de contrôle en cours concernant l’AIG ainsi que des témoignages de membres du 
personnel dénonçant une politique de copinage (« praktijk van 
vriendjespolitiek ») de même qu’une « culture d’élever la voix » 
(« roepcultuur »). Il était également fait référence à des insultes (scheldpartijen) 
et à une ambiance de travail toxique (« toxische werksfeer »). L’inspecteur 
général adjoint considère que le contenu de ces articles est mensonger. 
Concernant « la culture d’élever la voix », l’inspecteur général adjoint se décrit 
lui-même comme une personne passionnée et admet qu’il va parfois parler un 
peu plus fort mais réfute avoir adopté une telle culture. 

206. Il est probable que certains glissements internes entre directions 
centrales/postes déconcentrés qui ont été opérés en raison de situations 
conflictuelles constituent l’un des fondements de critiques évoquées dans les 
articles de presse parus en septembre 2025. Des collaborateurs expriment leur 
insatisfaction quant au fait que ces glissements internes ne constituent que des 
solutions partielles et ne règlent pas les problèmes de fond qui sont à la base des 
situations conflictuelles. Le fait que des glissements internes sont effectués sans 
examiner à suffisance les capacités des membres du personnel concernés à 
accomplir les tâches liées à des fonctions autres que celles pour lesquelles ils 
avaient été initialement sélectionnés est également critiqué.  

 ···························  

personnel concernés. Néanmoins, d’autres considérations comme le maintien / renforcement de la cohésion au sein du 

groupe ne peuvent pas être ignorées. Concrètement, le nombre de jours de télétravail accordés par les directeurs aux 

membres du personnel varie selon la direction centrale / poste déconcentré auxquels ils appartiennent ainsi que la nature 

de leurs activités. Actuellement, les modalités du télétravail à l’AIG (de trois à quatre/cinq jours par semaine) ne sont pas 

alignées sur celles qui prévalent à la police fédérale (Note CG-2024/5371 du 15 octobre 2024 ayant pour objet le télétravail 

à la police fédérale). Il est précisé au point 14 relatif à un projet de note des service « télétravail » du procès-verbal du CCB 

du 18 octobre 2024 qu’ : « à la suite de la publication de la note de service « télétravail » de la police fédérale, un travail de 

réflexion va être entrepris, au regard des besoins propres de l’AIG, avec les directeurs et chefs de postes de l’AIG afin 

d’aboutir à un projet de note de service qui sera présenté à la délégation syndicale. Dans l'intervalle, le système actuel reste 

en vigueur ». 

138 Voir notamment COOSEMANS, D. (24 septembre 2025). Groot onderzoek naar 'vriendjespolitiek' en 'roepcultuur' bij 

politie-inspectiedienst. HET NIEUWSBLAD. 
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207. La décision prise par l’inspecteur général ad interim de procéder à la 
réaffectation interne d’un commissaire divisionnaire dans la fonction de chef de 
cabinet AIG, immédiatement après sa mobilité à l’AIG en mai 2025, pour exercer 
l’emploi de coordinateur des enquêtes IGEO, n’a pas bénéficié de la transparence 
souhaitable. Une remarque en ce sens a été formulée par une délégation 
syndicale lors du CCB de juin 2025. Les éléments de réponse139 communiqués à 
cette occasion par l’autorité n’apportent pas une explication claire quant au fait 
qu’une mobilité normale avec un profil de chef de cabinet que tout candidat 
intéressé aurait pu postuler, n’a pas été ouverte par l’AIG. 

208. Des membres du personnel estiment que l’autorité répond trop souvent 
par des notes de service générales à des situations individuelles problématiques 
qui nécessiteraient une réaction personnalisée. 

9.3 Leadership au sein des directions centrales et des 
postes déconcentrés 

9.3.1 Aperçu global 

209. Les directeurs des directions centrales et des postes déconcentrés de 
l’AIG sont libres d’exercer leur leadership en fonction des particularités de leur 
environnement de travail (telles que le caractère centralisé ou déconcentré, les 
types de missions dévolues, la taille et caractéristiques de l’effectif dont ils 
disposent, …) ainsi qu’en fonction de leur propre personnalité. Il en résulte des 
styles de leadership quelque peu différents selon les directions centrales et les 
postes déconcentrés, qui sont acceptés par les membres du personnel concernés 
et le plus souvent appréciés positivement. Les dirigeants apparaissent à la fois 
très accessibles et disponibles.  

210. Le fait, pour les deux directeurs de postes déconcentrés, d’assurer 
chacun la direction ad interim d’un deuxième poste déconcentré a de toute 
évidence un impact important sur leur charge de travail et est de nature à 
restreindre les possibilités pour ceux-ci d’entretenir des contacts et de recueillir 
des informations lors de visites dans les zones de police. Ce fait n’affecte 
cependant pas la qualité du leadership qu’ils exercent dans les postes 
déconcentrés. 

211. Les directeurs des directions centrales sont assistés de coordinateurs 
(quatre pour IGIN, un pour IGEO et deux pour IGST), qui, lorsqu’ils sont plusieurs 
au sein d’une même direction, assurent la coordination d’une partie bien définie 
des fonctionnalités de cette direction. Dans chaque direction, un coordinateur 
est désigné comme suppléant du directeur.  

212. Actuellement, tous les emplois de directeur sont occupés par des 
commissaires divisionnaires. Les emplois de coordinateur sont également 
occupés par des commissaires divisionnaires à l’exception de l’emploi de 

 ···························  
139 Principalement la charge de travail accrue de l’inspecteur général ad interim et le cumul de fonction de l’inspecteur 

général adjoint ad interim avec la fonction de directeur IGST ainsi que la grande expérience professionnelle du commissaire 

divisionnaire concerné et le besoin de développement de la politique AIG. 
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coordinateur de la cellule d’appui à la commission chargée du contrôle de la 
qualité de la formation policière au sein d’IGIN (occupé par un membre CALog 
niveau A) et de l’emploi de coordinateur des enquêtes au sein d’IGEO (dont les 
fonctions sont exercées de manière précaire depuis janvier 2025 par un 
commissaire de police qui n’a cependant pas bénéficié du commissionnement 
dans l’exercice d’une fonction supérieure 140 ). Le nouvel inspecteur général 
considère que ce commissaire de police n’occupe pas la fonction de coordination 
des enquêtes au sein d’IGEO, précisant que cette fonction n’a fait l’objet 
d’aucune désignation formelle par l’autorité compétente, n’a pas été ouverte ni 
proposée dans ce cadre et n’a pas donné lieu à une sollicitation officielle de 
l’intéressé. Selon le nouvel inspecteur général, si ce commissaire de police 
exerce certaines missions liées à la coordination des enquêtes, cela repose 
exclusivement sur une base volontaire. 

213. Il n’est pas attendu des membres des directions centrales et des postes 
déconcentrés revêtus du grade de commissaire de police, éventuellement acquis 
par la promotion interne, qu’ils exercent un quelconque leadership dans leurs 
fonctions. En outre, la promotion interne au grade de commissaire de police n’a 
pas en soi d’influence quant aux fonctions exercées par les bénéficiaires. Le 
nouvel inspecteur général estime que la promotion, prise dans son acceptation 
large (cadre, grade et niveau) ne permet pas systématiquement, dans toutes les 
directions, de développer chez les lauréats l’ensemble des aptitudes inhérentes 
au niveau supérieur. Il précise que les objectifs opérationnels sont toutefois 
ajustés en conséquence. 

214. Le nouvel inspecteur général évoque une volonté d’assurer que les 
membres du personnel du grade de commissaire de police disposent des 
connaissances et compétences indispensables à l’exercice de ce grade 
(notamment en tant qu’officier de police administrative et en matière de 
management) qu’ils seraient susceptible d’exercer dans le cadre d’une mobilité 
au sein de la police intégrée. Le Comité permanent P adhère pleinement à 
l’expression de cette volonté même si celle-ci n’est pas encore apparue comme 
clairement matérialisée au moment des visites et entretiens menés dans le cadre 
de la présente enquête de contrôle.  

9.3.2 Une situation particulière : IGIN 

215. Un nouveau directeur a été officiellement désigné à IGIN en janvier 2025 
après y avoir fait fonction en cette qualité depuis juin 2024. Précédemment, il 
exerçait les fonctions de coordinateur de l’audit depuis 2021.  

216. Le leadership du nouveau directeur d’IGIN est perçu par la plupart des 
membres actuels d’IGIN, dont beaucoup ont été recrutés récemment, comme 
étant participatif et visant à renforcer la confiance, la motivation, l’implication 
et l’esprit d’équipe, à développer les connaissances professionnelles et à 
(re)définir des méthodologies et processus de travail pour les différentes 
missions d’IGIN (contrôle, inspection et audit) en favorisant l’innovation. La 

 ···························  
140 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, art. VI.II.77 à VI.II.84 et 

art. XI.II.18 à XI.II.22 PJPol, M.B. 31 mars 2001. 
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nouvelle dynamique positive d’IGIN est concrétisée par un nouveau programme 
en matière d’inspection et d’audit, formalisé dans le plan général d’action 
annuel 2026 d’IGIN. 

217. IGIN connaît depuis 2025 une évolution par rapport à la situation qui y a 
été vécue au cours des années précédentes. Comme évoqué supra, IGIN a 
traversé une période très difficile durant plusieurs années, marquée par de fortes 
tensions internes dans lesquelles l’équipe de direction était directement 
impliquée, en raison notamment de divergences de vision et de style de 
leadership. Ces tensions internes ont conduit à plusieurs glissements internes de 
membres du personnel vers d’autres directions de l’AIG ainsi qu’au départ 
définitif de membres d’IGIN en dehors de l’AIG, avec comme conséquences un 
une perte importante de capacités disponibles et de know-how. Les réactions 
des mandataires en réponse à ces fortes tensions internes au sein d’IGIN ont été 
perçues comme insuffisantes et/ou insatisfaisantes par différentes parties 
concernées. 

218. A partir de janvier 2024, une analyse de risques spécifiques psychosociaux 
participative a été effectuée à IGIN par le service externe de prévention et 
protection (SEPP) MENSURA. Sur la base du rapport établi par MENSURA, le 
conseiller interne en prévention de l’AIG a rédigé un plan d’actions proposant 
diverses mesures de protection et de prévention visant à restaurer une 
atmosphère de travail sereine au sein d’IGIN. Le plan d’actions a été approuvé 
par le précédent inspecteur général en avril 2024 puis présenté en juin 2024 en 
CCB où les différentes représentations syndicales ont refusé de l’approuver. 

219. Ce plan d’actions incluait notamment dès l’année 2024 des formations en 
lien avec les risques psychosociaux et la communication interpersonnelle. Il 
prévoyait également à partir de 2025 une réflexion interne globale et 
participative sur les matières IGIN au regard des missions assignées par la loi et 
de la capacité disponible ainsi que la mise en œuvre d’une analyse générale des 
risques psychosociaux pour l’AIG par MENSURA. Cette analyse générale des 
risques psychosociaux n’a finalement pas été réalisée en 2025, au motif évoqué 
d’un manque de budget disponible. Elle a dès lors été reprogrammée pour 
l’année 2026 et est actuellement en cours de préparation. Une enquête par 
sondage auprès des membres du personnel est prévue pour avril-mai 2026. Les 
résultats devraient être disponibles en septembre-octobre 2026. Lors du CCB 
d’octobre 2024, l’inspecteur général ad interim a annoncé, en tant que président 
du CCB, que le plan d’actions qui n’avait pas été approuvé par les représentations 
syndicales ne serait pas adapté et qu’aucun nouveau plan d’actions ne serait 
proposé, considérant notamment le constat du retour d’une ambiance positive 
de travail au sein d’IGIN ainsi que l’introduction d’une procédure formelle devant 
déboucher sur des mesures de prévention adressées (par MENSURA) à 
l’employeur.  

220. Il apparait donc que le plan d’actions approuvé en avril 2024 par le 
précédent inspecteur général n’a pas été concrétisé après que le directeur d’IGIN 
de l’époque ait cessé d’exercer ses fonctions et que le coordinateur de l’audit 
ait été désigné comme directeur faisant fonction puis comme directeur d’IGIN. 
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Quant au traitement d’une procédure formelle par MENSURA, celui-ci a abouti à 
l’adoption de mesures collectives parmi lesquelles sont à relever : 

- l’encouragement d’un management de style participatif ; 

- la mise en place d’un processus de médiation interne en cas de 
conflit ; 

- la promotion du suivi de formations en matières psychosociales pour 
tous les membres AIG ; 

- la systématisation des entretiens de départ afin de recueillir de 
manière informelle un feedback sur l’expérience de vécu 
professionnel des membres du personnel qui quittent l’AIG. 

221. Il apparaît qu’à ce jour, les entretiens de départ ne sont toujours pas mis 
en œuvre au sein de l’AIG. 

222. Les procédures d’évaluation des membres du personnel d’IGIN ne sont 
généralement pas à jour. Ce constat est certainement à mettre en lien avec 
l’historique d’IGIN décrit supra, ce que tend à confirmer le fait, par opposition, 
que dans les autres directions centrales et les postes déconcentrés les cycles 
d’évaluation des membres du personnel sont généralement bien respectés. 

223. L’équipe de direction d’IGIN est particulièrement étoffée en comparaison 
des autres directions. Outre le directeur, l’équipe de direction compte quatre 
coordinateurs. La cellule RAPAT dispose encore parmi ces trois détachés d’un 
commissaire de police responsable de la coordination opérationnelle. 

9.3.3 Une autre situation particulière : IGGA 

224. Dans sa composition actuelle, IGGA ne fonctionne pas comme une 
direction en tant que telle. IGGA ne dispose pas d’un directeur mais fait l’objet 
d’une attention particulière de l’inspecteur général adjoint.  

225. En 2021, un coordinateur d’IGIN a été désigné pour exercer les fonctions 
de coordinateur d’IGGA, avec un profil de fonction équivalent à celui d’un 
directeur sans toutefois être titulaire des prérogatives en matière d’évaluation 
des membres du personnel. Cette désignation d’un coordinateur au profil de 
fonction que l’on peut qualifier d’hybride, résultait, selon toute vraisemblance, 
de la crainte que la désignation d’un directeur puisse avoir un impact négatif sur 
la pondération des membres CALog niveau A d’IGGA, dans la mesure où ces 
derniers ne dépendraient plus directement des mandataires. Le nouvel 
inspecteur général annonce qu’entre-temps, le profil de directeur IGGA a été 
rédigé et concerté. Sa pondération a été négociée le 17 décembre 2025, 
nonobstant l’impact sur d’autres pondérations au sein d’IGGA. Le nouvel 
inspecteur général a annoncé également que cet emploi sera ouvert en mobilité 
dès la parution de l’arrêté royal qui déterminera l’ensemble des pondérations 
des emplois de niveau A (CALog) au sein de l’AIG. 
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226. IGGA a été agitée par des conflits interpersonnels, certains de ces conflits 
perdurant pendant des années et étant de nature à perturber le bon 
fonctionnement des services.  

227. Début 2025, le coordinateur d’IGGA a réintégré IGIN à sa demande. Le 
DPO, revêtu du grade de commissaire de police, s’est alors vu proposer par 
l’inspecteur général ad interim un rôle singulier de « facilitateur IGGA », qu’il a 
accepté. Ce rôle informel de « facilitateur IGGA » a comme principale 
implication concrète pour le DPO d’animer une réunion hebdomadaire interne à 
IGGA.  

10. Synthèse des avis des autorités consultées 

228. Il a été demandé par des courriers adressés à différentes autorités141 
quelles étaient leurs expériences en ce qui concerne l’exécution par l’AIG de ses 
missions. Il leur a également été demandé quels étaient les points forts et les 
points faibles de l’AIG dans l’exécution de ses missions. 

229. Le Collège des gouverneurs flamands met notamment en évidence la 
parfaite collaboration de l’AIG dans les commissions de sélection et d’évaluation. 
Il souligne également la qualité des avis juridiques émis dans le cadre de dossiers 
concrets ainsi que la qualité des réponses aux questions fonctionnelles posées. 
Le Collège des gouverneurs flamands reconnaît la plus-value de l’AIG sur la base 
de son expertise en matière (entre autres) de gestion de l’organisation et de 
politique d’intégrité. La richesse de l’expérience, l’expertise, l’indépendance, 
la continuité et la stabilité dans la collaboration font partie des points forts cités. 
Les points faibles et points d’attention cités sont principalement l’image de l’AIG 
perçue dans les services de police comme celle d’un simple service de contrôle 
qui intervient principalement dans le cadre de dossiers disciplinaires et de 
sanctions ainsi que la vision limitée portée sur son rôle de soutien. La visibilité 
du rôle de soutien de l’AIG constitue son plus grand domaine d’amélioration. En 
outre, les gouverneurs accordent une grande importance à un retour 
d'information clair et rapide après les enquêtes et les avis, ainsi qu'à une 
communication cohérente sur les objectifs, les méthodes de travail et les 
résultats de l'AIG. Enfin, les gouverneurs estiment qu'il est important de 
continuer à adapter les capacités disponibles aux attentes en matière de 
surveillance, d'accompagnement et de conseil. Cela nécessite de prêter 
attention à la hiérarchisation des priorités, à la planification et, si nécessaire, 
au renforcement de l’AIG. 

230. Le gouverneur de la Province de Namur, président de la conférence des 
gouverneurs, a répondu que le Collège des gouverneurs wallons et la conférence 
des gouverneurs n’entretiennent pas de relation ou de lien structurel avec l’AIG. 
Considérant que les seuls contacts qu’il a en tant que gouverneur avec 
l’inspecteur général se limitent aux commissions de sélection et d’évaluation des 

 ···························  
141 Le Collège des gouverneurs flamands, le Collège des gouverneurs wallons, le haut fonctionnaire de l’Agglomération 

bruxelloise, le Collège des procureurs généraux, le Conseil fédéral de police, le commissaire général de la police fédérale, 

la Commission permanente de la police locale ainsi que le Conseil de discipline. 
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chefs de corps, le gouverneur de la Province de Namur estime qu’il ne lui est pas 
possible de juger de la qualité des missions de l’AIG. 

231. Le haut fonctionnaire de l’Agglomération bruxelloise a signalé ne pas être 
impliqué dans les missions de l’AIG. Au cours des cinq dernières années, le 
commissaire général de la police fédérale et la Commission permanente de la 
police locale n’ont pas demandé à l’AIG d'exécuter de mission et ne peuvent pas 
émettre d’avis à propos de l’exécution par l’AIG de ses missions. 

232. Le Collège des procureurs généraux rapporte que de manière générale, 
les procureurs du Roi relèvent que les demandes confiées à l’AIG sont 
correctement exécutées pour autant que les capacités d’enquête le permettent. 
Par contre, certains devoirs d’enquête nécessitant davantage de capacités 
(observations, écoutes téléphoniques,…) peuvent difficilement être confiés à 
IGEO en raison d’effectifs considérés comme pour le moins limités. Le Collège 
des procureurs généraux précise que l’AIG a été associée aux réflexions de 
plusieurs groupes de travail mis en place par un réseau d’expertise « Police » et 
relève dans ce cadre la disponibilité, l’implication et le haut degré d’expertise 
de ses membres.  

233. Le Conseil fédéral de police estime que l’AIG prend activement part aux 
réunions du Conseil fédéral de police en tant qu’« invité permanent » et 
intervient de manière constructive et pertinente. L’AIG donne suite aux 
demandes ponctuelles du Conseil fédéral de police. Par contre, l’AIG n’a pas été 
en mesure de fournir au Conseil fédéral de police le rapport légalement prévu 
portant sur l’évaluation globale de l’organisation et du fonctionnement de la 
police intégrée en raison d’un manque de capacités. Le Conseil fédéral de police 
précise que l’inspecteur général ad interim a finalement produit un rapport 
partiel avec des remarques qui avaient déjà été communiquées à la police 
intégrée mais qui restaient actuelles. 

234. Le Conseil de discipline (chambre francophone et chambre 
néerlandophone) précise que la collaboration avec l’inspecteur général se 
déroule dans une ambiance positive et constructive où les responsabilités de 
chacun sont respectées. Au cours des cinq dernières années, le Conseil de 
discipline n'a fait appel à l’AIG dans aucun dossier sur la base de l’article 27 de 
la loi disciplinaire du 13 mai 1999142. Au cours de la procédure devant le Conseil 
de discipline, l'AIG s'acquitte de sa mission conformément aux dispositions 
légales. Ainsi, l'inspecteur général établit pour chaque dossier un rapport 
d'expertise détaillé, qu'il dépose en temps utile, et son représentant en explique 
le contenu lors de la séance du Conseil de discipline.  

 ···························  
142 NDLR : Selon l’article 27 de la loi du 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des membres du personnel des services 

de police (M.B. 16 juin 1999), si l'autorité disciplinaire ou le conseil de discipline estime qu'il y a des motifs sérieux pour ne 

pas confier à l'autorité hiérarchique une enquête ou la rédaction d'un rapport introductif, (…), il peut faire appel à 

l'inspection générale de la police fédérale et de la police locale. 
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11. Conclusions 

11.1 Conclusions relatives à la première question générale 
d’enquête : Dans quelle mesure l’AIG met-elle en œuvre 
l’ensemble des fonctionnalités qui lui incombent ? 

235. L’AIG ne met pas en œuvre de manière homogène l’ensemble des 
fonctionnalités qui lui incombent. D’une manière générale, la tendance évolue 
positivement, même si quelques fonctionnalités continuent à ne pas être mises 
en œuvre ou à ne l’être que partiellement. Le niveau de mise en œuvre des 
fonctionnalités varie selon les directions centrales et postes déconcentrés.  

11.1.1 IGIN 

236. De 2020 à 2024, IGIN a traversé une situation particulièrement critique 
qui s’est traduite par une réduction importante de ses activités.  

237. La cellule rapatriements (RAPAT) effectue des missions de contrôle des 
opérations de retour forcé. Après une baisse importante de l’activité observée 
en 2023, une tendance positive semble se dessiner depuis 2024 quant au nombre 
de contrôles d’opérations de retour forcé qui sont menés.  

238. En 2021, IGIN a temporairement cessé de procéder au suivi de 
l’impossibilité de fournir l’HyCap (IFH). A partir de 2022, IGIN a réorienté son 
action vers un monitoring plus global des IFH et élargi le champ de ses 
observations en lien avec la mise en œuvre de la MFO-2143 dans la perspective de 
la gestion négociée de l’espace public.  

239. IGIN a interrompu pendant plusieurs années l’inspection des lieux de 
détention utilisés par les services de police. En 2024, l’AIG a effectué une analyse 
spécifique portant sur les lieux de détention, à la demande du ministre de 
l’Intérieur et du ministre de la Justice. En 2025, IGIN a concrétisé la reprise de 
ses activités d’inspection des lieux de détention en entamant l’inspection du 
principal lieu de détention d’une zone de police de la Région de Bruxelles-
Capitale. 

240. Concernant l’analyse quantitative et qualitative des signalements 
d’incidents GPI 62144, l’AIG défend le point de vue selon lequel, eu égard à son 
positionnement externe à la police intégrée, son rôle n’est pas d’assurer la 
surveillance, la gestion et l'analyse qualitative et quantitative des incidents 
signalés, au même niveau que des services de la police fédérale. L’AIG estime 
également ne pas être en mesure d’assurer de manière effective et efficace son 
rôle d’organe de contrôle dans le cadre de la circulaire GPI 62, notamment en 

 ···························  
143 Directive ministérielle MFO-2 du 23 novembre 2017 relative au mécanisme de solidarité entre les zones de police en 

matière de renforts pour des missions de police administrative, point 7.2, M.B. 6 décembre 2017. 

144 Circulaire GPI 62 du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à deux niveaux, M.B. 

29 février 2008 (abrogée), remplacée par la circulaire GPI 62ter du 13 janvier 2025 relative à l’armement de la police 

intégrée, structurée à deux niveaux, M.B. 29 janvier 2025. 
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raison des faiblesses relatives à la procédure de signalement des incidents, 
qu’elle met en évidence. 

241. Toujours dans le cadre de la GPI 62, IGIN a procédé en 2021, 2024 et 2025 
à quelques inspections relatives à l’entreposage et la conservation des armes, 
dans le contexte de vols/disparitions d’armes.  

242. A parti de 2021, IGIN a interrompu ses missions d’inspection portant sur 
l’évaluation de l’assistance spéciale au sein de la police locale - GPI 81145. En 
2022, l’AIG a mis à la disposition des zones de police concernées par l’assistance 
spéciale un outil numérique (Forms), destiné à faciliter la transmission par celles-
ci des données nécessaires, dans la perspective d’une analyse quantitative et 
qualitative par l’AIG. En 2024/2025, IGIN a effectué une inspection GPI 81 dans 
une zone de police du HAINAUT et en janvier 2026, IGIN a débuté une inspection 
GPI 81 dans une zone de police de la Région de Bruxelles-Capitale. 

243. Depuis 2020, IGIN n’a plus procédé à aucun audit. La reprise de cette 
fonctionnalité reste compliquée par un effectif toujours déficitaire ainsi que par 
la perte du know-how et un manque de formation spécifique.  

244. L’AIG produit chaque année un rapport au Conseil fédéral de police dans 
la perspective de l'évaluation globale du fonctionnement et de l'organisation de 
la police fédérale et des polices locales. L’avis formulé par le Conseil fédéral de 
police lui-même révèle la difficulté de l’AIG à fournir ce rapport en raison d’un 
manque de capacités. 

245. Depuis 2022, une cellule d’appui à la commission chargée du contrôle de 
la qualité de la formation policière s’occupe de l’appui administratif, du 
renforcement de la position d’information et de la gestion des dossiers de cette 
commission qui, bien que créée en 2015, n’a finalement été inaugurée qu’en 
2024 et dont les travaux ont, jusqu’ici, porté principalement sur son propre 
fonctionnement.  

246. Depuis 2025, une amélioration progressive des activité d’IGIN est 
perceptible. Pour l’année 2026, IGIN a rédigé un plan général d’action relatif aux 
missions d’inspection et d’audit, en accord avec la vision du nouvel inspecteur 
général et approuvé par les ministres de l’Intérieur et de la Justice. Ce plan 
général d’action, très structuré et synthétique, prévoit la mise en œuvre par 
IGIN de plusieurs évaluations du fonctionnement policier, de différents domaines 
d’inspection et d’audit ainsi que de plusieurs suivis thématiques. Il peut être 
conclu, sur la base des engagements pris dans ce plan général d’action, à la 
perspective, après plusieurs années de défaillance, d’une nette reprise des 
activités d’IGIN. Cette annonce doit à présent se confirmer. 

 ···························  
145 Circulaire GPI 81 du 21 juillet 2014 relative au cadre de référence général de l’« Assistance Spéciale » au sein de la police 

locale, point 7, M.B. 14 août 2014 − Ed. 2. 
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11.1.2 IGST 

247. Toutes les fonctionnalités liées à des matières statutaires applicables à 
l’ensemble de la police intégrée sont mise en œuvre par IGST, dont l’expertise 
est largement reconnue. Cet engagement a un impact concret sur le bon 
fonctionnement de la police intégrée en raison, notamment, du rôle joué par 
l’AIG en matière de sélection et d’évaluation des mandataires.  

11.1.3 IGEO et les postes déconcentrés 

248. IGEO ainsi que les quatre postes déconcentrés exécutent les devoirs 
judiciaires qui leurs sont confiés par les autorités judiciaires, à la satisfaction 
générale de celles-ci. Les capacités d’IGEO ainsi que celles des quatre postes 
déconcentrés sont presque totalement absorbées par l’exécution des devoirs 
judiciaires. Le niveau d’activité varie sensiblement selon les postes 
déconcentrés. Il dépend essentiellement de l’importance des demandes des 
autorités judiciaires locales. 

249. Le traitement des plaintes et dénonciations par IGEO apparait comme 
minimal lorsque celles-ci ne portent pas sur des faits susceptibles d’être 
constitutifs d’infractions pénales. Ces plaintes et dénonciations (dossiers 
administratifs) sont transmises pour traitement au service de police mis en 
cause. Lorsque les plaintes et dénonciations portent sur des faits susceptibles 
d’être constitutifs d’infractions pénales, celles-ci sont communiquées aux 
autorités judiciaires compétentes par procès-verbal initial. Les postes 
déconcentrés, qui ont également pour mission de recueillir les plaintes et 
dénonciations, s’alignent sur ce mode de fonctionnement d’IGEO. 

250. Depuis une dizaine d’années, IGEO n’effectue plus de médiation formelle. 
Elle ne dispose d’ailleurs plus actuellement de collaborateurs formés à cette 
mission. Au cours des dernières années, IGEO n’a plus mené d’enquêtes 
disciplinaires. Précédemment, ces enquêtes disciplinaires étaient rares. Elles 
portaient habituellement sur des faits impliquant des mandataires et étaient 
demandées par le ministre de l’Intérieur. 

251. Actuellement, l’exercice par les quatre postes déconcentrés de la mission 
générale de recueil et traitement au niveau local de l’information utile à 
l’accomplissement des missions de l’AIG est partiellement réduit en raison du 
cumul de fonctions exercées ad interim par les deux directeurs titulaires restant. 

11.2 Conclusions relatives à la deuxième question générale 
d’enquête : Confrontée à un manque de capacité 
disponible, l’AIG fixe-t-elle des priorités, de quelle 
manière et avec quelle efficacité ? 

11.2.1 Audit 

252. En 2020, le précédent inspecteur général a pris la décision marquante de 
suspendre totalement les missions d’audit d’IGIN, considérant notamment la 
réduction globale en personnel de l’AIG et le fait que l’équipe en charge des 
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audits au sein d’IGIN n’allait plus être composée que de deux collaborateurs sur 
les dix prévus. De 2020 à 2025, IGIN n’a plus exécuté aucune mission d’audit.  

253. Les postes déconcentrés ont régulièrement pu entendre les regrets 
exprimés par des chefs de corps de zones de police quant au fait de ne plus 
bénéficier d’audits portant sur un corps de police locale où sur l’une ou l’autre 
des fonctionnalités qui y sont exercées. 

11.2.2 Inspection 

254. Entre 2020 et 2025, les missions d’inspection d’IGIN ont été fortement 
réduites, toujours en raison du manque important de capacités disponibles. C’est 
ainsi qu’il a été renoncé dans une large mesure aux inspections sur le terrain. 
Les missions d’inspection ont été orientées vers une approche basée 
principalement sur les principes repris dans la circulaire CP3146, liés à la gestion 
des risques au sein de l'organisation policière. Cette approche est compatible 
avec le positionnement de l’AIG en tant qu’organe de contrôle indépendant des 
services de police. Cette approche a aussi permis à IGIN de continuer à apporter 
chaque année une contribution dans les différents domaines d’inspection qui lui 
incombent. Cependant, IGIN a rapidement perçu les limites d’une telle approche 
qui est dépendante de la complétude et de la fiabilité des informations dont elle 
est destinataire, ce qui n’est manifestement pas toujours le cas. Depuis 
2024/2025, IGIN reprend progressivement des missions d’inspection sur le 
terrain. Celles-ci paraissent plus ciblées que par le passé. 

11.2.3 Devoirs judiciaires 

255. De facto, l’AIG privilégie depuis des années l’exécution des devoirs 
judiciaires confiés par les autorités judiciaires. Selon l’article 11, 3° de l’arrêté 
royal du 20 juillet 2001147, les devoirs judiciaires sont confiés au service des 
enquêtes individuelles, c’est-à-dire IGEO. IGEO constitue tant au niveau du cadre 
organique que du cadre réel l’entité dont l’effectif est le plus important, bien 
que toujours déficitaire, malgré une tendance à un renforcement entre 2020 et 
2025.  

256. Depuis une dizaine d’années, IGEO n’effectue plus aucune médiation 
formelle. En outre, depuis 2023, IGEO est déchargée dans une large mesure du 
traitement des plaintes et dénonciations lorsque celles-ci ne portent pas sur des 
faits susceptibles d’être constitutifs d’infractions pénales. Il en résulte que les 
activités d’enquête et de recherche menées dans le cadre judiciaire absorbent 
actuellement plus de 90% des capacités d’IGEO. A cela s’ajoute la contribution 
des postes déconcentrés pour qui les activités d’enquête et de recherche menées 
dans le cadre judiciaire constituent également une occupation presque 
exclusive. L’activité des postes déconcentrés représente un apport important en 
matière judiciaire pour l’AIG. Sur la base d’indicateurs disponibles, l’activité 

 ···························  
146 Circulaire CP3 du 29 mars 2011 relative au 'système du contrôle interne' dans la police intégrée, structurée à deux 

niveaux, M.B. 21 avril 2011. 

147 Arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l'inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale, M.B. 18 août 2001. 



 

 

56/64 

judiciaire cumulée des quatre postes déconcentrés représenterait plus du double 
de l’activité judiciaire d’IGEO. Cet ajout des activités judiciaires des postes 
déconcentrés à celles d’IGEO illustre concrètement le fait que l’AIG donne 
priorité à l’exécution des devoirs judiciaires. Plus de la moitié des effectifs 
opérationnels de l’AIG sont investis quasi exclusivement dans cette 
fonctionnalité. 

11.3 Conclusions relatives à la troisième question générale 
d’enquête : Comment est exercé le leadership au sein 
de l’AIG et quelle est son influence éventuelle sur le 
manque de capacité dans les différentes directions de 
l’AIG ainsi que sur la mise en œuvre des différentes 
fonctionnalités ? 

11.3.1 Au niveau des mandataires 

257. L’autorité du précédent inspecteur général revêtait une forme 
traditionnelle dans un style directif qui n’était pas contestée au sein de l’AIG. 
L’inspecteur général adjoint est quant à lui toujours apparu comme étant très 
impliqué personnellement dans la gestion interne de l’AIG, tout particulièrement 
au niveau d’IGGA. Son leadership apparait comme relativement clivant au sein 
même de l’AIG, les commentaires des membres du personnel à son égard étant 
souvent très positifs ou au contraire très négatifs mais rarement neutres. Les 
commentaires positifs mettent en avant l’implication, l’humanité et la 
gentillesse de l’inspecteur général adjoint tandis que les commentaires négatifs 
portent souvent sur des réactions émotionnelles excessives de sa part ainsi que 
sur la capacité qu’il a eue à diriger l’AIG en tant qu’inspecteur général ad 
interim. 

258. Des glissements internes de membres du personnel entre directions 
centrales/postes déconcentrés qui ont été opérés sur décision de ces 
mandataires en raison de situations conflictuelles ont provoqué une 
insatisfaction de collaborateurs quant au fait que ces glissements internes ne 
constituaient que des solutions partielles et ne réglaient pas les problèmes de 
fond à la base des situations conflictuelles. En outre, le fait que des glissements 
internes ont été effectués sans examiner à suffisance les capacités des membres 
du personnel concernés à accomplir les tâches liées à des fonctions autres que 
celles pour lesquelles ils avaient été initialement sélectionnés a également été 
critiqué.  

259. Les réactions des mandataires face à la situation particulièrement 
critique qu’IGIN a traversée entre 2020 à 2024, marquée par de fortes tensions 
internes dans lesquelles l’équipe de direction était directement impliquée en 
raison, notamment, de divergences de vision et de style de leadership, ont été 
perçues comme insuffisantes et/ou insatisfaisantes par différentes parties 
concernées. Au-delà de cette perception négative qui pourrait être qualifiée de 
subjective, reste le constat objectif qu’une situation aussi grave impliquant une 
direction centrale dans son ensemble et ayant des effets négatifs sur son niveau 
d’activité, a finalement pu perdurer pendant plusieurs années. De multiples 
glissements internes opérés ainsi que des départs définitifs de membres du 



 

 

  

57/64 

personnel survenus au cours de cette période ont impliqué une perte importante 
de capacités disponibles et de know-how au sein d’IGIN, dont les effets négatifs 
commencent seulement à se résorber.  

260. Le précédent inspecteur général et l’inspecteur général adjoint ont été 
les moteurs d’une politique d’intégrité développée au sein même de l’AIG. L’AIG 
a élaboré en 2024 un plan d’actions intégrité148. Cependant, la lourdeur de la 
mise en œuvre de ce plan d’actions dessert l’ambition louable d’impliquer tous 
les membres de l’AIG dans une politique d’intégrité. En outre, des membres de 
l’AIG regrettent certaines situations dont ils ont connaissance et qu’ils estiment 
contraires à la politique d’intégrité largement prônée par les mandataires. 

261. L’important engagement personnel des mandataires dans la publication 
régulière de documents de vision149 portant sur des thèmes variés en lien avec la 
chose policière tranche avec les activités d’IGIN qui étaient dans les mêmes 
temps extrêmement réduites en ce qui concerne l’inspection et inexistantes en 
ce qui concerne l’audit. Ce constat a été interprété par certains collaborateurs 
comme marquant un décalage de l’activité personnelle des mandataires par 
rapport à celles des autres composantes de l’AIG. 

11.3.2 Au niveau des directions centrales et des postes déconcentrés 

262. Les styles de leadership varient selon les directions centrales et les postes 
déconcentrés. Ces styles de leadership sont actuellement acceptés par les 
membres du personnel concernés et le plus souvent appréciés positivement. 
D’une manière générale, les directeurs ainsi que les coordinateurs apparaissent 
à la fois très accessibles et disponibles. Ils constituent, chacun à sa manière, un 
élément de stabilité pour les membres du personnel qu’ils dirigent.  

263. Le leadership du nouveau directeur IGIN est perçu par la plupart des 
membres actuels d’IGIN, dont beaucoup ont été recrutés récemment, comme 
étant participatif et visant à renforcer la confiance, la motivation, l’implication 
et l’esprit d’équipe, à développer les connaissances professionnelles et à 
(re)définir des méthodologies et processus de travail pour les différentes 
missions d’IGIN (contrôle, inspection et audit) en favorisant l’innovation. La 
nouvelle dynamique positive d’IGIN est concrétisée par un programme en matière 
d’inspection et d’audit, formalisé dans le plan général d’action annuel 2026 
d’IGIN. 

264. Le directeur IGST est actif dans cette direction depuis plus de vingt ans 
et y a occupé tous les échelons. Il est manifestement apprécié en tant que 
dirigeant. Son engagement personnel ainsi que son expertise dans les matières 
traitées sont unanimement reconnus. Dans l’exercice de son leadership, le 
directeur IGST apparait à la fois strict, équitable et protecteur. Il obtient 
l’entière adhésion des membres du personnel d’IGST qui, bien qu’en nombre 
déficitaire par rapport au cadre organique, parviennent à assurer l’ensemble des 

 ···························  
148 « S'ENGAGER ENSEMBLE EN MATIERE D'INTEGRITE! » - Politique d'intégrité de l'Inspection Générale, 20 pages, mars 

2024. 

149 Sur https://www.aigpol.be/fr/telechargements/nos-publications/documents-de-vision-de-laig 
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missions qui leur incombent et qui sont fréquemment assorties de délais 
impératifs à respecter. La complémentarité entre les membres d’IGST est 
volontairement développée. 

265. Le directeur IGEO dispose lui aussi d’une grande expérience au sein de 
cette direction dont il fait partie depuis 2001. Il gère la direction qui dispose de 
l’effectif quantitativement le plus important de l’AIG. La nature même du travail 
judiciaire lui permet d’accorder une autonomie importante aux membres IGEO, 
tout en continuant à exercer un suivi régulier de leurs activités. L’intérêt 
principal du directeur IGEO est lié à l’activité judiciaire d’IGEO. Dans l’exercice 
de son leadership, il veille à éviter les conflits tant vis-à-vis des mandataires 
qu’au sein même de sa direction. 

266. IGGA ne dispose pas d’un directeur. En 2021, un coordinateur d’IGIN a été 
désigné pour exercer les fonctions de coordinateur IGGA, avec un profil de 
fonction équivalent à celui d’un directeur sans toutefois être titulaire des 
prérogatives en matière d’évaluation des membres du personnel. Cette 
désignation d’un coordinateur au profil de fonction que l’on peut qualifier 
d’hybride résultait, selon toute vraisemblance, de la crainte que la désignation 
d’un directeur puisse avoir un impact négatif sur la pondération de membres 
CALog niveau A d’IGGA, dans la mesure où ces derniers ne dépendraient plus 
directement des mandataires150. En 2025, le coordinateur IGGA, confronté aux 
limites de son profil de fonction « hybride », a réintégré IGIN à sa demande. Le 
Data Protection Officer (DPO), revêtu du grade de commissaire de police, a 
ensuite accepté un rôle inédit de « facilitateur IGGA » qui lui a été proposé par 
l’inspecteur général ad interim. Ce rôle de « facilitateur IGGA » a comme 
principale implication concrète pour le DPO d’animer la réunion hebdomadaire 
interne à IGGA. Les désignations successives d’un coordinateur au profil de 
fonction hybride puis d’un « facilitateur » ne répondent pas à suffisance au 
besoin qu’a IGGA, composée de huit entités aux compétences diverses en 
matière d’appui, de disposer d’un encadrement fédérateur. 

267. Les directeurs des postes déconcentrés de Gand et de Mons exercent en 
cumul les fonctions ad interim de directeur des postes déconcentrés d’Anvers et 
de Liège. Leur leadership est apprécié très positivement dans ces structures 
composées au maximum d’un directeur et de trois collaborateurs. La gestion 
interne de deux postes déconcentrés ainsi que les déplacements fréquents entre 
ceux-ci constitue une charge importante pour les deux directeurs qui ne 
disposent plus du temps nécessaire pour entretenir des contacts réguliers dans 
les zones de police, d’autant qu’ils couvrent, chacun, le ressort de deux cours 
d’appel. 

 ···························  
150 Il peut être renvoyé à ce propos aux informations fournies par le nouvel inspecteur général, lesquelles sont intégrées 

supra (§ 227). Les mesures prises (rédaction et concertation d’un profil de fonction pour un directeur IGGA, négociation 

d’une pondération) sont de nature à permettre, à terme (c’est-à-dire après la parution de l’arrêté royal qui déterminera 

l’ensemble des pondérations des emplois de niveau A (CALog) au sein de l’AIG ainsi que l’ouverture dudit emploi), la 

désignation d’un directeur IGGA. 

https://www.google.com/search?sca_esv=09b1523b2d059e4c&hl=fr&q=Data+Protection+Officer&sa=X&ved=2ahUKEwiszr78sq6SAxVS0QIHHTqIAAYQxccNegQIMhAB&mstk=AUtExfCYyNiW6YN7KnOcu87u-QTzIr_0EVXaI-cAWhBnu_org3mBqlYl-atlBNzMGiMn60eBUSYE75JLiaKWKJNuBIBSLaJ-bWAjneBl_jj_t09h9MHVc8SrBmmcwqMEDmEnfSE&csui=3
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12. Recommandations 

12.1 Recommandations relatives à la mise en œuvre des 
fonctionnalités de l’AIG 

12.1.1 Recommandations générales 

268. Réévaluer la priorité qui a été donnée de facto depuis plusieurs années 
par l’AIG à l’exécution des devoirs judiciaires confiés par les autorités judiciaires 
par rapport aux autres fonctionnalités de l’AIG. 

269. Vérifier les indicateurs qui font apparaître que l’activité judiciaire des 
postes déconcentrés représenterait effectivement plus du double de celle 
d’IGEO. Le cas échéant, apprécier cette situation singulière et en tirer les 
éventuelles conséquences utiles, tant pour IGEO que pour les postes 
déconcentrés. 

270. Organiser une concertation régulière entre IGEO et les postes 
déconcentrés quant à leurs charges de travail respectives en matière judiciaire. 

271. Les engagements pris dans le plan général d’action relatif aux missions 
d’inspection et d’audit 2026, validé par les ministres de l’Intérieur et de la 
Justice, couvrent l’ensemble des fonctionnalités qui incombent à IGIN. Il 
appartient maintenant à IGIN d’exécuter les actions annoncées pour cette année 
et à maintenir cette dynamique dans le futur. 

272. Evaluer la possibilité de (re)mettre en œuvre la médiation à l'égard des 
plaintes qui concernent des faits qui ne constituent pas une infraction, s’agissant 
d’une mission de l’AIG qui est toujours prévue légalement. 

273. Lorsque les plaintes et dénonciations reçues par l’AIG sont transmises 
pour traitement au service de police concerné, exercer sur base de la réponse 
du service de police concerné un contrôle sur la qualité de l’enquête qui a été 
menée. Réexaminer les faits évoqués dans les plaintes ou dénonciations en cas 
de contestation des conclusions de l’enquête par le plaignant / dénonciateur. A 
cette fin, le courrier-type envoyé par IGEO au plaignant pour l’informer du 
transfert de sa plainte vers le corps de police concerné devrait faire mention de 
la possibilité d’une deuxième lecture du dossier par l’AIG en cas de contestation 
des conclusions de l’enquête. 

274. Conformément à l’article 26 de la loi du 18 juillet 1991 organique du 
contrôle des services de police et de renseignement et de l’Organe de 
coordination pour l’analyse de la menace, transmettre un rapport d’information 
au directeur général du Services d’enquêtes du Comité P en cas de constat d’un 
crime et délit commis par un membre d’un service de police. 
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12.1.2 Recommandations touchant plus spécifiquement à la structure 
de l’AIG 

275. Se prononcer sur le maintien ou la suppression des postes déconcentrés. 
Examiner dans ce contexte diverses options envisageables en cas de maintien de 
ceux-ci, telles que le renforcement des postes déconcentrés avec un 
élargissement de leurs activités actuellement menées vers des missions d’audit 
et d’inspection en coordination avec IGIN, la réactivation de leur mission de 
recueil d’information au niveau local, la redistribution des effectifs entre les 
directions centrales et les postes déconcentrés, la création éventuelle d’un 
cinquième poste déconcentré pour le ressort de la Cour d’appel de Bruxelles, 
dans le but d’optimaliser et de structurer les relations avec les autorités et les 
corps de police des arrondissements judiciaires de Bruxelles, du Brabant-Wallon 
et de Louvain, etc… Il convient en tout cas d’apporter une solution durable à la 
situation transitoire actuelle que connaissent les postes déconcentrés au niveau 
de leur direction.  

276. Créer un espace d’échange entre les directions centrales ainsi que les 
postes déconcentrés, destiné à faciliter la circulation des informations 
susceptibles d’intéresser ces différentes entités dans l’exercice de leurs 
fonctionnalités respectives. 

277. Envisager de pérenniser les emplois des membres de la cellule 
rapatriements au sein d’IGIN afin de garantir la continuité du contrôle des retours 
forcés, indépendamment de son mode actuel de financement. 

12.2 Recommandations relatives à l’exercice du leadership 

12.2.1 Recommandations générales 

278. Mettre en œuvre à tous les niveaux de l’AIG la politique d’intégrité, de 
manière simple et cohérente.  

279. Favoriser la plus grande transparence dans les procédures de recrutement 
et de désignation interne de membres de l’AIG.  

280. Désigner dès que possible un directeur IGGA. 

12.2.2 Recommandations touchant plus spécifiquement à la gestion 
du personnel 

281. Poursuivre les efforts entrepris en vue de renforcer les capacités 
disponibles, en particulier dans les directions centrales (IGIN, IGEO et IGST) qui 
restent déficitaires par rapport au cadre organique fixé, en déterminant des 
priorités. La portée de cette recommandation est pour l’instant partiellement 
limitée dans l’attente d’un nouvel arrêté royal déterminant la pondération des 
fonctions CALog de niveau A au sein de l’AIG. 

282. Recourir en fonction des besoins, plus particulièrement pour IGIN et IGGA, 
au recrutement de candidats disposant déjà des profils spécifiques recherchés 
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(par exemple des auditeurs expérimentés), autres que des fonctionnaires de 
police ou des membres CALog issus de la police fédérale ou d’un corps de police 
locale. La mise en œuvre de cette recommandation pourrait nécessiter une 
modification de dispositions de la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale et 
portant des dispositions diverses relatives au statut de certains membres des 
services de police ainsi que de l’arrêté royal du 20 juillet 2001 relatif au 
fonctionnement et au personnel de l’inspection générale de la police fédérale et 
de la police locale. 

283. Lorsqu’il s’avère nécessaire de procéder à des glissements internes de 
membres du personnel de l’AIG, s’assurer que les membres du personnel 
concernés disposent des capacités nécessaires pour exercer valablement les 
nouvelles fonctions qu’il est envisagé de leur attribuer. 

284. Envisager une révision du système de promotion interne par accession au 
grade supérieur ou à un cadre supérieur, consistant au minimum : 

- à mettre en place un programme de formation destiné à amener les 
bénéficiaires de la promotion interne au niveau des compétences 
attendues d’un membre du personnel accédant au grade ou à un cadre 
supérieur et qui reste susceptible de rejoindre ultérieurement la 
police intégrée ; 

- à adapter les fonctions exercées par les bénéficiaires de la promotion 
interne au cadre supérieur (commissaire de police) afin que leur 
promotion apporte également une plus-value à l’AIG ; 

- à engager les bénéficiaires de la promotion interne autant que 
possible dans l’exercice du leadership ainsi qu’à valoriser leur 
expertise. 

285. Eviter de laisser perdurer les conflits interpersonnels ainsi que les 
comportements dysfonctionnels.  

286. Veiller au développement personnel ainsi qu’à la formation des 
collaborateurs. Veiller au bien-être au travail. 

287. Poursuivre au cours des prochaines années l’effort inédit consenti en 2026 
pour déterminer et financer les formations externes spécifiques nécessaires à la 
mise en œuvre des fonctionnalités de l’AIG (essentiellement au niveau d’IGIN). 

288. Poursuivre au cours de l’année 2026 la mise en œuvre de l’analyse 
générale des risques psychosociaux prévue pour l’ensemble de l’AIG. 

289. Relancer les procédures d’évaluation des membres du personnel qui ne 
sont pas à jour (principalement au niveau d’IGIN). 

290. Dans le respect des dispositions qui s’appliquent à leurs statuts respectifs, 
traiter de manière équitable les membres du personnel de l’AIG, qu’ils soient 
fonctionnaires de police ou qu’ils appartiennent au cadre administratif et 
logistique. 
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291. Mettre en place une procédure systématisant les entretiens de départ 
pour les membres du personnel qui quittent l’AIG. 

12.3 Recommandations relatives aux bases légales et 
réglementaires de l’AIG 

292. Préparer et transmettre aux ministres de l’Intérieur et de la Justice une 
proposition de révision des principales bases légales et réglementaires de l’AIG. 
Dans ce contexte, proposer d’adapter le contenu de l’arrêté royal du 20 juillet 
2001 relatif au fonctionnement et au personnel de l’inspection générale de la 
police fédérale et de la police locale afin de le rendre plus cohérent avec les 
dispositions de la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale et portant des 
dispositions diverses relatives au statut de certains membres des services de 
police. Cette révision des principales bases légales et réglementaires de l’AIG 
devrait prendre en compte les besoins actuels de l’AIG. En outre, la mise en 
œuvre de plusieurs recommandations formulées dans le présent rapport suppose 
également une adaptation du cadre légal et réglementaire de l’AIG.  

293. Proposer au ministre de l’Intérieur une modification de la directive 
ministérielle MFO-2 en ce qui concerne le rôle joué par l’AIG dans le groupe de 
travail MFO-2, en précisant qu’il devrait y être réservé à l’AIG un rôle 
d’observateur et non de membre actif eu égard à sa qualité d’organe de contrôle 
de la police intégrée. 

13. Liste des abréviations utilisées 

 

AIG Inspection générale de la police 
fédérale et de la police locale 

AMIF Fonds asile, migration et intégration 

ANPA Académie nationale de police - 
Nationale Politieacademie 

AR Arrêté royal 

Art. Article 

BOSA Service public fédéral Stratégie et 
Appui 

CALog Cadre administratif et logistique 

CCB Comité de concertation de base 

CCGPI Comité de coordination de la police 
intégrée 

CGWB Direction interne pour la prévention 
et la protection au travail 

Chap. Chapitre 

CDP Commissaire divisionnaire de police 

CIK Corps d’intervention – 
Interventiekorps 

CP Community policing 

CPC Point central de contact 
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CQFP Contrôle qualité formation policière 

CRA Concertation de recherche 
d’arrondissement 

DAO Direction des opérations de police 
administrative 

DAS Direction de la sécurité publique 

DEPA Deportee Accompanied 

DEPU Deportee Unaccompanied 

DGR Direction générale de la gestion des 
ressources et de l’information 

DGS Direction générale de l’appui et de 
la gestion 

DPO Data Protection Officer  

DRP Direction du Personnel 

Ed. Edition 

EFQM European Foundation for Quality 
Management 

ETP Equivalent temps-plein 

GPI Geïntegreerde Politie - Police 
intégrée 

GRH Gestion des ressources humaines 

HyCap Capacité hypothéquée 

i.c. In casu 

ICT Information and Communication 
Technologies 

IFH Impossibilité de fournir l’HyCap 

IGEO Direction des enquêtes individuelles 

IGGA Direction de la police générale 

IGIN Direction audit et inspection 

IGST Direction des statuts 

ISLP Integrated System for the Local 
Police 

KLFP Klachtenfiche-Fiche plainte 

LFP Loi sur la fonction de police 

LPA Direction de la police aéronautique 
– Directie van de Luchtvaartpolitie 

LPI Loi sur la police intégrée 

M.B. Moniteur belge 

MFO Missions fédérales - Federale 
opdrachten 

NDLR Note de la rédaction 

Pt. Point 

RAPAT Rapatriements 

SAT Secrétariat administratif et 
technique 

SEPP Service externe de prévention et 
protection 

SPF Service public fédéral 

https://www.google.com/search?q=Deportee+Unaccompanied&sca_esv=ffa6fe38ad5a2295&hl=fr&source=hp&ei=kqyNaZb7D9Cyi-gPjKHmuAo&iflsig=AFdpzrgAAAAAaY26ogxmurA54IdfC1642t_dmIVIqCm-&oq=depa+et+dep&gs_lp=Egdnd3Mtd2l6IgtkZXBhIGV0IGRlcCoCCAAyBhAAGA0YHjIFEAAY7wUyBRAAGO8FMgUQABjvBUiYLVAAWI0icAF4AJABAJgBeKAB_weqAQM5LjO4AQHIAQD4AQGYAg2gAqoIwgIOEC4YgAQYsQMYgwEYigXCAggQABiABBixA8ICCxAAGIAEGLEDGIMBwgIOEC4YgAQYsQMY0QMYxwHCAgUQABiABMICCxAuGIAEGLEDGIMBwgIOEAAYgAQYsQMYgwEYigXCAg4QLhiABBixAxjHARivAcICCBAuGIAEGLEDwgIHEAAYgAQYCsICCxAuGIAEGMcBGK8BwgIIEAAYgAQYyQPCAg4QABiABBiSAxi4BBiKBcICBRAuGIAEwgIMEAAYgAQYyQMYChgLwgILEAAYgAQYkgMYigXCAgwQABiABBiSAxgKGAvCAgkQABiABBgKGAvCAgYQABgWGB7CAgUQIRigAcICBRAhGJ8FwgIIEAAYogQYiQWYAwCSBwQxMC4zoAf8Z7IHAzkuM7gHqAjCBwYwLjExLjLIBxuACAA&sclient=gws-wiz&mstk=AUtExfCNKq-Q6y3AfcdnKgyHqvu33I5GkNLMe6gX8hmcL9oa1Fob-MeMfDyavzTQSbOrHuo85d-1hcdvnXJTlm5fz6n0i0gS6st4kyr1t9Ni0EIdhQlGim9pMII_uZzYwaB0ILk&csui=3&ved=2ahUKEwjm-LG34NOSAxXD9AIHHRuNHR4QgK4QegQIAhAD
https://www.google.com/search?sca_esv=09b1523b2d059e4c&hl=fr&q=Data+Protection+Officer&sa=X&ved=2ahUKEwiszr78sq6SAxVS0QIHHTqIAAYQxccNegQIMhAB&mstk=AUtExfCYyNiW6YN7KnOcu87u-QTzIr_0EVXaI-cAWhBnu_org3mBqlYl-atlBNzMGiMn60eBUSYE75JLiaKWKJNuBIBSLaJ-bWAjneBl_jj_t09h9MHVc8SrBmmcwqMEDmEnfSE&csui=3
https://www.google.com/search?q=Federale+Opdrachten&sca_esv=166f3b82708805e1&hl=fr&source=hp&ei=JQBqadSWAfSR9u8PnfWT-AM&iflsig=AFdpzrgAAAAAaWoONfqv5yPs86C2C3DGsE5wq6nFds7V&ved=2ahUKEwil8cKM24-SAxUDg_0HHRnCLmQQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=mfo+missions+f%C3%A9d%C3%A9rales&gs_lp=Egdnd3Mtd2l6IhhtZm8gbWlzc2lvbnMgZsOpZMOpcmFsZXMyBRAAGO8FMgUQABjvBTIIEAAYgAQYogQyCBAAGIAEGKIEMgUQABjvBUj6VlAAWJ9QcAB4AJABAJgBdqAB-w2qAQQyMi4yuAEDyAEA-AEBmAIYoALWDsICChAAGIAEGEMYigXCAgsQABiABBixAxiDAcICCBAAGIAEGLEDwgIEEAAYA8ICBRAAGIAEwgIFEC4YgATCAgsQLhiABBjRAxjHAcICCxAuGIAEGLEDGIMBwgIHEAAYgAQYCsICCxAuGIAEGMcBGK8BwgIGEAAYFhgewgIHEAAYgAQYE8ICCRAAGIAEGBMYCsICCBAAGBMYFhgewgIKEAAYExgWGAoYHsICBRAhGKABwgIFECEYnwXCAgcQIRigARgKmAMAkgcEMjIuMqAHmWqyBwQyMi4yuAfWDsIHBjYuMTIuNsgHLIAIAA&sclient=gws-wiz
https://www.google.com/search?q=Federale+Opdrachten&sca_esv=166f3b82708805e1&hl=fr&source=hp&ei=JQBqadSWAfSR9u8PnfWT-AM&iflsig=AFdpzrgAAAAAaWoONfqv5yPs86C2C3DGsE5wq6nFds7V&ved=2ahUKEwil8cKM24-SAxUDg_0HHRnCLmQQgK4QegQIARAB&uact=5&oq=mfo+missions+f%C3%A9d%C3%A9rales&gs_lp=Egdnd3Mtd2l6IhhtZm8gbWlzc2lvbnMgZsOpZMOpcmFsZXMyBRAAGO8FMgUQABjvBTIIEAAYgAQYogQyCBAAGIAEGKIEMgUQABjvBUj6VlAAWJ9QcAB4AJABAJgBdqAB-w2qAQQyMi4yuAEDyAEA-AEBmAIYoALWDsICChAAGIAEGEMYigXCAgsQABiABBixAxiDAcICCBAAGIAEGLEDwgIEEAAYA8ICBRAAGIAEwgIFEC4YgATCAgsQLhiABBjRAxjHAcICCxAuGIAEGLEDGIMBwgIHEAAYgAQYCsICCxAuGIAEGMcBGK8BwgIGEAAYFhgewgIHEAAYgAQYE8ICCRAAGIAEGBMYCsICCBAAGBMYFhgewgIKEAAYExgWGAoYHsICBRAhGKABwgIFECEYnwXCAgcQIRigARgKmAMAkgcEMjIuMqAHmWqyBwQyMi4yuAfWDsIHBjYuMTIuNsgHLIAIAA&sclient=gws-wiz


 

 

64/64 

UE Union européenne 

ZP Zone de police 

 

 


